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COMMISSION DE L’ENVIRONNEMENT, DES RESSOURCES NATURELLES,
DU TOURISME, DE LA RURALITÉ ET DE LA POLITIQUE AGRICOLE

Présidence de M. Robert MEUREAU, Président.

– La séance est ouverte à 10 heures 12 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est ouverte.

L’interpellation de M. Fourny sur « les dégâts causés 
par les cervidés et les solutions d’urgence à dégager » 
aura lieu demain en séance plénière.

L’interpellation de Mme Tillieux sur « les Maisons du 
Tourisme » est reportée à quinzaine.

Les questions orales de M. Dardenne sur « l’autori-
sation à obtenir pour un circuit de moto-cross »; sur « la 
fréquentation touristique en Province de Luxembourg »; 
sur « l’origine des touristes fréquentant notre Région » 
et sur « l’évolution de l’hôtellerie » sont transformées en 
questions écrites.

INTERPELLATIONS
ET QUESTION ORALE

INTERPELLATION
DE M. SENESAEL À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
« LES CULTURES DE MISCANTHUS »

QUESTION ORALE
DE Mme WILLOCQ À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
« LA PRODUCTION DU MISCANTHUS

EN HAINAUT »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de M. Senesael, sur « les cultures de miscanthus » 
et la question orale jointe de Mme Willocq, sur « la pro-
duction du miscanthus en Hainaut » à M. Lutgen, Minis-
tre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement 
et du Tourisme.

La parole est à M. Senesael pour développer son 
interpellation.

M. Senesael (PS). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers Collègues, j’ai vu que Mme Willocq 

posait également une question à ce propos et je m’en 
réjouis pour notre Région.

Monsieur le Ministre, lorsque le 30 janvier 2007, notre 
Collègue, Robert Meureau, a posé la première question 
sur le miscanthus, nous nous sommes tous demandé ce 
qui se cachait derrière ce drôle de noM. Près de deux 
ans plus tard, nous savons ce que c’est et tous ceux qui 
s’intéressent de près ou de loin aux énergies alternatives, 
connaissent le miscanthus.

Au-delà des questions environnementales qu’elle 
sous-tend, la culture des biocarburants pose, à tout le 
moins, un problème éthique majeur : peut-on se permet-
tre d’utiliser des denrées alimentaires à des fi ns énergé-
tiques quand une partie de l’humanité n’a pas de quoi 
se nourrir ?

Pourtant, le potentiel énergétique de la biomasse 
ne doit pas être sous-estimé. On peut même aller plus 
loin, l’utilisation de la biomasse doit nous permettre de 
réduire notre dépendance énergétique.

Monsieur le Ministre, j’ai récemment été sensibilisé 
à la problématique du miscanthus par un concitoyen. 
Selon lui, cette plante dispose d’un potentiel très intéres-
sant tant pour l’agriculture que pour l’environnement.

L’agriculture évolue et les missions des agriculteurs 
également. La production d’énergie, tant par la biomé-
thanisation que par la production d’agrocarburant, à 
l’instar de la production de nourriture, deviendra, elle 
aussi, une mission de l’agriculteur.

Comme je l’ai déjà souligné, l’utilisation d’une par-
tie de la biomasse pose question. Néanmoins, outre la 
biomasse oléagineuse, il existe aussi la biomasse ligno-
cellulosique comme le bois, la paille ou le fameux mis-
canthus.

Cette plante asiatique, appelée aussi « l’herbe à élé-
phant », ressemble un peu au bambou. Peu connue chez 
nous, elle est, peut-être, une alternative qui ne demande 
guère de travail d’entretien ni d’investissement déme-
suré. Elle peut se cultiver facilement sous nos latitudes 
et dispose d’un haut potentiel énergétique à l’hectare.

Ce végétal pourrait répondre aux nouveaux besoins 
de diversifi cation de l’agriculture, aux préoccupations 
environnementales en matière d’énergie renouvelable et 
de rejet de CO

2
.
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Le miscanthus présente de nombreux avantages pour 
l’agriculture européenne : les conditions climatiques et 
l’environnement nécessaires à sa croissance sont similai-
res à ceux du maïs, donc facilement transposables chez 
nous. Par ailleurs, alors que le maïs demande un apport 
important d’azote, l’herbe à éléphant n’en a besoin qu’en 
quantité minime, de même, le désherbage est exclusive-
ment effectué la première année d’installation.

Le « mulch », provenant des feuilles non récoltées, 
permet l’impasse au niveau des herbicides, et quand on 
connaît l’infl uence des nitrates et des pesticides chimi-
ques sur la pollution des sols et des nappes phréatiques, 
cela donne à réfl échir.

Un hectare de miscanthus équivaut à environ 7.000 
à 10.000 litres de mazout soit l’équivalent de 20.000 à 
28.600 kilogrammes de CO

2
 économisés.

Une culture pérenne, mais qui a l’avantage de pou-
voir être déplacée sans diffi cultés ou même stoppée, 
contrairement aux taillis à courte rotation comme le 
saule. On peut la récolter dès la troisième année, mais 
avec l’amélioration des techniques de culture, on devrait 
pouvoir récolter dès la première année. Celle-ci est assez 
tolérante et s’adapte à différents types de sols.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous faire part de 
vos remarques quant au développement de ce type de 
culture ? N’y a-t-il pas là une fi lière agricole à promou-
voir ?

Au-delà de ces qualités énergétiques évidentes, il 
semble que cette plante ait un effet positif sur les sols.

Monsieur le Ministre, n’est-il pas envisageable d’uti-
liser ces plantes pour « fi ltrer » les boues de dragage, par 
exemple ? On pourrait ainsi planter « l’herbe à éléphant » 
dans un champ de boues de dragage, ce qui aurait pour 
effet de dépolluer le site. La DGRNE est-elle au courant 
de cette possibilité nouvelle ?

On sait que des études sur les possibilités de cette 
culture sont actuellement en cours en Grande-Bretagne 
et en France. Qu’en est-il en Région wallonne ?

Après quelques recherches dans des revues spécia-
lisées, il semble vraiment que la culture du miscanthus 
procure de nombreux avantages. Elle représente vrai-
ment une chance pour notre agriculture.

Il s’agirait également d’une bonne source de revenus 
pour les agriculteurs. Pour preuve, le miscanthus se ven-
drait à 70 euros la tonne avec une production annuelle 
variant entre 15 et 20 tonnes de matière sèche par hec-
tare. Les terres qui restaient en jachère sont propices 
à l’évolution de la plante. De plus, on peut récolter sa 
taille pendant plus de 20 ans sans devoir en renouveler 
les pieds, un peu comme l’herbe qu’on fauche plusieurs 
fois l’an.

Si l’on observe l’explosion de la demande en pellets, 
l’idée est de développer plus largement la culture de ce 
bambou à des fi ns énergétiques. On pourrait ainsi l’uti-
liser pour des chaudières utilisées par des homes ou des 
écoles. De plus, il faudrait deux kilos de pellets pour 

un litre de mazout. Le pellet jouit aussi d’une meilleure 
combustion que la bûche de bois car il est plus sec.

En ce qui concerne les pellets, il conviendrait de légi-
férer auprès des fabricants de cette matière. L’important 
est d’avoir du pellet propre au niveau des émissions 
atmosphériques durant la combustion, comme peut le 
fournir le miscanthus. Matière première qui pourrait être 
une alternative aux matières forestières et cela pourrait 
répondre à certaines inquiétudes quant au développe-
ment de la fi lière bois et énergie.

Le Centre technique agricole de Huy avait déjà 
conclu dans une étude, fi nancée par le réseau européen 
du miscanthus, à l’important potentiel énergétique de 
cette plante en 1994. En cette période où les produits 
pétroliers fl ambent et où l’agriculture a besoin de nou-
veaux débouchés, il serait regrettable de ne pas s’inté-
resser à cette piste.

Outre le combustible et la synthèse de biocarburants 
de deuxième génération, cette plante possède un pou-
voir absorbant trois fois supérieur à la paille de blé. Peu 
poussiéreuse, cette litière réduit par deux le taux de cel-
lules contenu dans le lait des vaches. Résistante au pour-
rissement, l’herbe à éléphant s’utilise également comme 
couverture en chaume, comme biocomposite ou encore 
comme matière première pour la fabrication de biopots.

Monsieur le Ministre, cette plante, comme je viens 
d’en argumenter les nombreux aspects positifs, serait 
également un substitut de premier choix pour les bet-
teraviers. La restructuration du marché du sucre ne 
satisfaisant plus beaucoup d’agriculteurs, cette culture 
pourrait être bénéfi que pour la profession. Les exemples 
récents de fermeture de raffi nerie ne manquent pas – 
on a notamment parlé de Brugelette – et le miscanthus 
pourrait devenir une culture de substitution intéressante 
pour le secteur betteravier.

À l’heure actuelle, il semble que les promoteurs de 
cette plante rencontrent quelques soucis techniques. Si 
la récolte se fait avec des engins agricoles traditionnels 
– presses à gros ballots ou ensileuses –, la plantation 
– point très déterminant – est diffi cile et se fait princi-
palement à la main. Une solution technique devra être 
trouvée.

Il semble que cette année, un producteur ait déjà 
fourni un échantillon de deux tonnes de sa production 
de miscanthus à une fabrique de pellets qui en est très 
contente.

Enfi n, ce type de culture offre de bons abris pour la 
faune. Cela est donc bénéfi que à la biodiversité, toutes 
vos compétences, Monsieur le Ministre.

Monsieur le Ministre, la Région wallonne est-elle 
prête à soutenir cette culture ? Y a-t-il une possibilité 
d’aides au travers du nouveau pôle de compétitivité du 
Plan Marshall sur les énergies vertes ?

Cette culture présente de nombreux avantages. Avez-
vous déjà étudié cette question ? Des études sont-elles en 
cours en ce qui concerne le miscanthus ? Des pistes sont-
elles entrevues pour développer cette agriculture ?
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Lorsqu’on voit que des pays comme la France ou 
l’Angleterre sont séduits par le miscanthus et mettent 
les moyens, notamment fi nanciers, afi n de le dévelop-
per, nous ne pouvons – me semble-t-il – rester sans agir. 
Entendez-vous prochainement lancer un programme de 
plantation ?

En ce qui concerne la plantation et la récolte de ce 
produit, envisagez-vous d’octroyer des subsides en vue 
de réaliser les outils nécessaires ? Nos constructeurs 
wallons de machines agricoles pourraient relever le défi . 
Cela créera forcément de l’emploi.

Pour ce qui est de la commercialisation de cette 
matière, les fabricants de pellets étant a priori satisfaits 
du miscanthus, comptez-vous promouvoir cette vente ? 
On sait également que Valbiom vous a déjà interpellé sur 
la qualité très variable des divers pellets rencontrés dans 
le commerce actuellement.

Quelles sont les raisons de cette interpellation et 
qu’en résulte-t-il ?

Monsieur le Ministre, il me revient qu’un concitoyen, 
relativement expérimenté sur le miscanthus, essaie d’en-
trer en contact avec vous. Où en sont ces contacts ? Je 
pense que dans le cadre du développement de ce type de 
culture, une rencontre ne serait peut-être pas inutile.

Je viens d’apprendre qu’hier, une entreprise qui déve-
loppe le bioplastique et qui est installée dans la région de 
Wallonie picarde, est entrée en contact avec ce Monsieur 
et il proposait d’utiliser le miscanthus en pellets dans les 
trois ans à venir. Il souhaiterait 17.000 tonnes de pellets, 
ce qui équivaut à plus ou moins 1.000 hectares de mis-
canthus par an. 

On peut peut-être penser que c’est beaucoup mais 
quand on sait que la centrale des Awirs consomme jour-
nellement 1.200 tonnes de pellets, on voit là tout l’inté-
rêt de la diversifi cation et de cette plantation.

Monsieur le Ministre, je vous remercie de votre 
écoute attentive et des réponses qu’il vous plaira de nous 
apporter.

M. le Président. – La parole est à Mme Willocq pour 
poser sa question.

Mme Willocq (cdH). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, on se préoccupe actuellement, après 
les biocarburants, des perspectives que pourraient nous 
offrir les biocarburants de seconde génération.

Je crois que nous avons été interpellés par la même 
personne qui cultive depuis quelque temps le miscanthus 
ou « herbe à éléphant ». Pour ceux qui ne connaissent 
pas, j’ai une photo.

Monsieur le Ministre, je sais que mon Collègue 
Carlo Di Antonio vous a déjà interpellé concernant le 
miscanthus. Vous lui avez répondu que, dans les années 
nonante, des essais en petites parcelles ont surtout visé 
la maîtrise de la phytotechnie, le désherbage, le choix 
des cultivars et la fumure. Sur la production d’éthanol, 

on sait qu’il n’est pas une solution optimale; par contre, 
le miscanthus peut être utilisé pour produire des pellets.

À travers des documents parus dans la presse belge et 
française, on apprend que cette plante connaît un déve-
loppement cultural certain dans nos pays voisins grâce à 
son énorme potentiel biomasse avec peu d’intrants.

Dans le Hainaut, avec la libération des jachères, il 
va y avoir de nouvelles surfaces libres qui seront évi-
demment pour la plupart utilisées pour les cultures 
classiques, mais aussi pour semer du maïs pour servir 
la biométhanisation. Or, il faut rappeler que le maïs a la 
faculté de polluer les nappes phréatiques.

On sait qu’actuellement, le marché belge du pellet est 
fortement porteur, mais peu réglementé. En Flandre, par 
exemple, on fabrique les pellets avec de la sciure conte-
nant des insecticides, fongicides, solvants, etc., prove-
nant de menuiseries industrielles locales.

Monsieur le Ministre, ne serait-il pas intéressant de 
soutenir rapidement la culture de miscanthus, d’une 
part, en certifi ant de bonne qualité les plants grâce à un 
contrôle des rhizomes et, d’autre part, en apportant une 
aide aux personnes se lançant dans cette production afi n 
de fabriquer des pellets de bonne qualité avec une traça-
bilité et de promouvoir d’une autre manière l’utilisation 
de la surface agricole disponible en Hainaut ?

Pour rappel, la culture doit se faire en 2008 pour avoir 
un résultat crédible en 2010. De plus, une fi rme de notre 
région est prête à investir au niveau d’engins agricoles 
capables de couper cette « herbe à éléphant ».

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur 
le Président, Monsieur le Député, Madame la Députée, 
d’abord, toutes mes excuses : on aurait dû vous apporter 
du miscanthus pour que vous puissiez voir à quoi res-
semble cette plante, si vous n’avez jamais vu exactement 
de quoi il s’agit.

Dans le cadre de la production de biomasses agrico-
les à des fi ns énergétiques, on parle de plus en plus du 
miscanthus. La référence latin set : « miscanthus sinen-
sis ». L’un comme l’autre, vous avez été contactés par 
des producteurs de votre région désirant vous sensibili-
ser à cette production.

Cette plante est appelée aussi « herbe à éléphant » ou 
« roseau de Chine » et est une graminée vivace.

Selon la littérature scientifi que, la production annuelle 
attendue varie de 15 à 25 tonnes de matière sèche par 
hectare. Cette production est atteinte trois ans après 
l’installation de la culture et peut durer au moins une 
douzaine d’années.

L’implantation de cette culture se fait au printemps 
en repiquant des rhizomes. La récolte se fait une fois par 
an, en mars, la végétation s’étant ainsi desséchée durant 
la période hivernale.
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En Condroz, une culture d’une dizaine d’années et 
coupée annuellement a permis de récolter en ce début de 
mois 17 tonnes de matière sèche par hectare. De même, 
une culture plantée fi n avril en Hainaut occidental vient 
de produire cinq tonnes de matière sèche par hectare.

Cette culture se développe aussi dans d’autres régions 
de l’Europe, notamment en France mais aussi en Autri-
che, en Angleterre, dans des proportions différentes 
puisqu’on parle de 7.000 hectares en Angleterre pour 
seulement 650 hectares chez nos amis français.

Les essais de cette implantation de culture ont été 
développés au milieu des années 90, dans le cadre d’un 
programme européen à la ferme expérimentale du Cen-
tre des technologies agronomiques de la Communauté 
française à Strée, tout près de chez notre excellent Pré-
sident.

Des parcelles ont été plantées en 1995 par un exploi-
tant à Havinnes. En 2007, on comptait huit nouveaux 
agriculteurs qui ont implanté une culture de miscanthus 
dans notre Région.

J’attire votre attention sur un point : les investisse-
ments à consentir pour développer cette culture sont 
assez importants. À côté du coût de l’implantation de la 
culture qui est environ de 3.000 à 4.000 euros par hec-
tare, il faut prendre en compte l’absence de récolte lors 
de la première année et un optimum de production qui 
intervient seulement en troisième année, puisqu’il y a 
déjà en deuxième année, des éléments intéressants en 
termes de rentabilité.

Vu ces investissements très élevés à l’hectare, il 
importe de maîtriser au maximum la phytotechnie de 
cette culture et de développer la fi lière avec des parte-
naires industriels pour une fi lière la plus complète pos-
sible.

Et justement, un projet vient d’être déposé pour 
fi nancement à la Direction générale de l’Agriculture. 
Nous avons eu différents contacts en son temps entre 
les différents partenaires : producteurs, transformateurs, 
distributeurs.

Ce projet vise le développement de la culture et des 
fi lières de production et associe Valbiom, le Centre indé-
pendant de Promotion fourragère, d’autre part et une 
société productrice de chaux, Carmeuse en l’occurrence, 
ainsi qu’une entreprise productrice de pellets – Granu-
bois – à partir du miscanthus. C’est un projet important.

J’attends que mon Administration vise l’ensemble 
du projet avant de me prononcer, mais je reviendrai 
vers vous en fonction de ces éléments, puisque c’est un 
projet qui peut être particulièrement porteur pour notre 
Région.

Une autre diffi culté qui peut exister – il faut tout met-
tre dans la balance – concerne notamment les herbicides 
puisque, actuellement, il n’y a aucun herbicide agréé 
pour cette culture dans notre Région. Il est donc prévu 
de réaliser des essais de traitements herbicides en vue de 
l’homologation, par extension de l’agréation, des pro-
duits utilisés dans d’autres cultures.

J’ai demandé aussi à mon Administration d’examiner 
dans les autres pays les types d’herbicides qui seraient 
homologués.

C’est d’ailleurs une réfl exion beaucoup plus large 
que je vous soumets ici, puisqu’il y a toute une série de 
produits dans l’agriculture au niveau européen qui sont 
parfois autorisés dans un pays et pas dans d’autres.

Le marché belge est assez étroit en termes de ren-
tabilité et certaines grandes fi rmes ne déposent pas les 
demandes d’agréation puisque le marché n’est pas suffi -
samment porteur et le coût de l’agrément est trop impor-
tant.

D’autres essais viseront aussi à établir de manière plus 
précise les besoins en fumure ainsi que l’optimisation 
de la taille et de la qualité des rhizomes. Le miscanthus 
n’étant pas originaire de nos régions et n’ayant jamais 
fait l’objet de recherches à long terme, il existe un grand 
nombre de provenances de rhizomes avec des potentiels 
de productivité très variables. Il suffi t d’ailleurs d’exa-
miner les chiffres entre les différentes cultures chez nous 
pour s’en rendre compte.

Madame Willocq, une certifi cation des plants, comme 
cela se fait pour les semences et plants agricoles, serait 
de nature à garantir l’origine, l’identifi cation, l’état sani-
taire, mais aussi la productivité des différentes souches 
qui seraient commercialisées.

Actuellement, cette certifi cation n’existe pas. L’es-
pèce n’est pas réglementée au niveau européen, ce qui 
laisse un certain vide.

Différentes variétés provenant d’essais réalisés dans 
d’autres États membres et de différents jardins botani-
ques, seront donc testées cette année. Des tests sur la 
granulation et la combustion au départ de ces variétés 
seront également réalisés et poursuivis durant l’année 
2008.

La coordination et l’encadrement des agriculteurs 
sont également prévus dans le programme, pour la plan-
tation qui pose le plus de problèmes car les planteuses 
devront être adaptées, d’où effectivement les possibilités 
qui existent dans le secteur des machines en termes de 
développement.

Aujourd’hui, une société wallonne commercialise des 
rhizomes en Belgique et au Grand-Duché du Luxem-
bourg. D’autres intervenants se sont montrés intéressés. 

Monsieur Senesael, des fi lières d’utilisation du mis-
canthus se développent en Wallonie comme la fabrica-
tion de pellets et de biobéton.

Le miscanthus peut également être utilisé pour la 
dépollution des sols. Une multinationale française du 
secteur environnemental projette de remettre en état les 
terres d’une ancienne usine métallurgique en France par 
phytoremédiation à l’aide du miscanthus. Des valorisa-
tions devraient également être possibles pour les boues 
de dragage, pour avoir étudié ce projet de près puisqu’on 
pourrait être intéressé dans d’autres domaines. Comme 
vous l’avez dit parfaitement, on joint l’environnement, 
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en l’occurrence la dépollution des sols, à la réalité d’une 
production énergétique pour notre Région.

Le miscanthus possède différents avantages envi-
ronnementaux. C’est un excellent piège à carbone car 
il capte plus de CO

2
 qu’il n’en restitue. Le CO

2
 est 

stocké dans la plante entière, alors que la combustion ne 
concerne que la partie aérienne de la plante. 

C’est également un très bon piège à nitrate et il pour-
rait donc servir à la protection naturelle pour les capta-
ges d’eau potable. 

Vu l’intérêt économique et environnemental, diffé-
rents agriculteurs se sont déjà lancés dans cette culture, 
puisqu’en un an, la superfi cie plantée a plus que décu-
plé. De quelques hectares implantés en 2007, la surface 
devrait augmenter de manière signifi cative cette année, 
malgré les quelques obstacles que je vous ai mentionnés 
ici. 

Les diffi cultés peuvent exister mais nous sommes là 
pour les surmonter avec l’aide de la recherche et grâce 
au suivi qui sera assuré dans différents centres, pour 
aider les agriculteurs dans ce cadre-là.

Concernant le fi nancement, il y a un projet particulier, 
je reviendrai évidemment vers vous puisque je ne peux 
pas me prononcer tant que je n’ai pas un rapport com-
plet de l’Administration, mais vous avez bien compris 
mon enthousiasme pour soutenir ce type de projet s’il 
est rentable et s’il présente tous les atouts économiques 
et environnementaux.

Plus globalement, dans le cadre de l’Axe 4 du PDR, 
des groupes d’action locale peuvent introduire des pro-
jets de développement de cette culture et de ses usages. 
Je ne peux que les encourager à le faire puisque les aides 
existent à la clé, permettant de soutenir les agriculteurs 
qui sont intéressés dans leurs investissements et leurs 
projets.

J’ajouterai que nous sommes là pour créer les condi-
tions les plus favorables possible et ce sera le cas, au 
travers des différentes aides. Je ne vous ai pas donné ici 
un relevé exhaustif de ces aides puisque certaines exis-
tent chez moi, d’autres, en partie, chez mon ami André 
Antoine. Cela forme évidemment un tout. On doit pou-
voir effectivement continuer à appuyer cette fi lière. 

Nous aurons d’autres débats le moment venu, entre 
les cultures à vocation énergétique et les cultures à voca-
tion alimentaire. On doit trouver un juste équilibre entre 
les deux, en ce compris dans notre Région, pour éviter 
des dérives. C’est un vrai sujet d’actualité pour l’ensem-
ble de notre Région. Nous y travaillons. 

J’aurai l’occasion de revenir vers vous sur ce sujet. 

M. le Président. – Mme Cassart-Mailleux demande 
la parole.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Monsieur le Prési-
dent, j’ai écouté avec grande attention les intervenants.

J’aimerais avoir la copie de la réponse du Ministre, de 
l’interpellation de M. Senesael et de la question qui a été 

posée par Mme Willocq. Nous, nous avons été contactés 
aussi pour planter un hectare de miscanthus de manière 
expérimentale. Et je crois que nous allons le faire.

Je n’ai pas dit qu’on cultiverait de grandes surfaces, 
mais juste un peu pour voir comment cela évolue. Je 
pense que c’est tout à fait constructif.

M. le Président. – La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS). – De l’intervention de M. le Minis-
tre, je retiendrai trois choses positives.

Je vous remercie vraiment, Monsieur le Ministre, 
pour avoir repris point par point les différents sujets qui 
étaient traités dans l’interpellation et la question. L’en-
thousiasme qui est le vôtre nous fait plaisir. Quand on 
voit que dans notre Région, des agriculteurs veulent s’in-
vestir dans pareille production, je pense que cet encoura-
gement est nécessaire.

Je partage tout à fait votre point de vue au niveau de 
l’ensemble de vos réponses et plus particulièrement en 
ce qui concerne la recherche de l’harmonisation avec les 
autres pays qui se sont déjà lancés dans les recherches 
que vous avez mentionnées. 

Je vous remercie pour votre attention, votre écoute 
attentive et les aides possibles que vous pourrez apporter 
aux dossiers qui seront rentrés. Je pense que tout cela 
démontre le dynamisme de notre Région en la matière 
et surtout une diversité dans l’agriculture qui fait plaisir 
à voir.

Voilà donc une première interpellation qui devrait 
nous permettre de poursuivre dans la bonne humeur.

M. le Président. – La parole est à Mme Willocq.

Mme Willocq (cdH). – Merci, Monsieur le Ministre. 
La personne qui nous a contactés, se posait beaucoup de 
questions concernant cette culture et se demandait si elle 
devait vraiment continuer dans cette voie.

Maintenant, je crois qu’on peut lui répondre que dans 
un an, on en saura plus et que grâce à M. le Ministre, on 
sait qu’il y a plusieurs études qui vont être réalisées et 
qu’il reviendra vers nous pour nous expliquer les résul-
tats de celles-ci.

M. le Président. – Je déclare l’incident clos.

– M. Senesael, Commissaire, prend place au fauteuil 
présidentiel.



 P.W. - C.R.I.C. n° 82 (2007-2008) - 18 mars 2008 9

INTERPELLATION
DE Mme CASSART-MAILLEUX À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

« L’ÉVOLUTION DU DOSSIER RELATIF
À LA POLITIQUE DE PROMOTION

DES PRODUITS AGRICOLES »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de Mme Cassart-Mailleux à M. Lutgen, Ministre 
de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et 
du Tourisme, sur « l’évolution du dossier relatif à la poli-
tique de promotion des produits agricoles ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour dévelop-
per son interpellation.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Monsieur le Minis-
tre, je me permets tout d’abord de retracer en quelques 
lignes l’historique de ce feuilleton particulièrement 
lourd à suivre.

L’OPW a été créé en 1978 par deux personnes qui 
lors d’un voyage au Canada, avaient découvert l’Offi ce 
des produits québécois.

Ils sont revenus en Belgique avec le projet de créer 
une asbl dont le but était de permettre la promotion des 
produits wallons à travers la Wallonie, grâce notamment 
à des opérations de restauration-traiteur. Cette asbl a 
bénéfi cié au fi l du temps des subventions régionales.

C’est ainsi que le 22 mai 2001, votre prédécesseur 
signait avec l’asbl Offi ce des produits wallons – OPW – 
une première convention-cadre. Le 24 juillet 2003, une 
nouvelle convention voyait le jour. Par ailleurs, suite 
à la création de l’Agence wallonne pour la promotion 
d’une agriculture de qualité – l’APAQ-W –, il s’est avéré 
nécessaire de redéfi nir les missions de l’Offi ce.

Parmi les missions de l’OPW, on peut épingler la par-
ticipation à grandes manifestations, comme la Foire de 
Libramont, la parution de plusieurs publications vantant 
les produits du terroir, l’animation d’antennes locales ou 
encore la mise sur pied d’un service d’encadrement et de 
marketing pour les producteurs.

L’APAQ-W, quant à elle, bénéfi cie d’une infrastruc-
ture qui permet la réalisations d’opérations d’envergure 
qui s’étalent sur le long terme. Cette tâche est essentiel-
lement macroéconomique et elle reprend notamment la 
gestion d’Eqwalis.

En bref, l’objectif qui a prévalu tout au long de la 
mise en place de ces structures, était pour la Région 
wallonne de disposer d’un outil promotionnel de terrain 
vantant la qualité de nos produits.

La Déclaration de politique régionale, avait énoncé 
dans ses objectifs : « une cohérence accrue serait 
recherchée entre les trois acteurs de la politique de pro-
motion des produits agricoles que sont l’administration, 
l’APAQ-W et l’OPW. ».

Toutefois, aujourd’hui, après quelques années de pra-
tique, l’on ne peut que constater l’échec quant à la poli-
tique différenciée annoncée qui devait être à la base de 
cette structure à trois branches.

Cela pose toute une série de questions quant aux 
objectifs et à la manière dont on peut les atteindre. 
Après toutes ces années perdues, il est grand temps, me 
semble-t-il, d’opérer une refonte du système afi n que le 
résultat soit à la hauteur des attentes.

Monsieur le Ministre, estimez-vous que les rôles et 
missions de ces opérateurs sont clairement différenciés, 
notamment pour les producteurs ? La Région wallonne 
a-t-elle, en collaboration avec l’OPW et/ou l’APAQ-W, 
défi ni des objectifs nouveaux pour cette année 2008 ? Si 
oui, quels sont-ils ?

Il y a quelque temps, vous avez-vous même remis 
en question l’opportunité de maintenir cette « double 
structure ». Qu’en est-il aujourd’hui ? La division des 
missions que vous avez opérée en 2006 entre ces deux 
organismes est-elle toujours de mise ? N’y a-t-il pas un 
double emploi au niveau des missions ? Ces deux orga-
nes sont-ils appelés à collaborer et, le cas échéant, cette 
collaboration est-elle effi cace ?

Je souhaite également attirer votre attention sur le fait 
qu’en septembre 2006, vous aviez abordé une réfl exion 
en commission quant au fait que l’APAQ-W ne pouvait 
pas faire de promotion en dehors de la Belgique. 

Vous aviez précisé qu’il était dès lors indispensable 
de faire appel à d’autres organismes tels que, par exem-
ple, Appel Champêtre pour faire la promotion de nos 
produits dans d’autres pays. 

Il y a donc plus de 18 mois que vous avez plaidé 
pour une « articulation beaucoup plus forte au niveau 
de l’AWEx avec le rôle de l’APAQ-W quant à la forma-
tion et à la logistique. ». Vous annonciez travailler à une 
concertation avec l’ensemble des partenaires.

Qu’en est-il aujourd’hui ? Cette concertation est-elle 
aboutie ? La promotion de nos produits à l’étranger, de 
concert avec l’AWEx, est-elle facilitée ou s’agit-il tou-
jours du parcours du combattant ? Actuellement, quel est 
le nombre de projets menés hors Belgique par l’APAQ-
W et l’AWEx ?

Un autre aspect de ce dossier mérite qu’on s’y attarde 
car il est essentiel au bon déroulement des opérations. Il 
s’agit bien entendu du fi nancement de l’APAQ-W.

Je me permets à nouveau de faire référence à la Décla-
ration de politique régionale. En effet, le Gouvernement 
avait noté comme objectif « d’équilibrer les politiques 
de promotion de l’agriculture, de la qualité des produits 
génériques ainsi que des produits différenciés. (...) Le 
fi nancement lié à cet équilibre des politiques de promo-
tion sera examiné. ».

Malheureusement, les mots ne semblent pas avoir été 
suivis par des faits. En effet, voilà près de quatre ans que 
vous êtes en charge de ce dossier et rien, absolument rien 
de neuf ne se dégage dans ce dossier. Nous en sommes 
toujours au point de départ.
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En septembre 2006, lors d’une question au sein 
de cette commission, j’avais attiré votre attention sur 
l’échéance que représentait 2008 quant au fi nancement 
de l’APAQ-W. Les royalties dégagées par Eqwalis étaient 
bien entendues insuffi santes pour assurer le fi nancement. 
Vous vous êtes montré très rassurant en affi rmant que : 
« Concernant l’agenda pour 2008, je sais que le temps 
presse, mais si je peux vous dire qu’il sera respecté, je ne 
peux pas vous donner de date exacte. ».

Toutefois, lors de l’établissement du budget 2008, 
vous avez usé du subterfuge du « cavalier budgétaire » 
pour prolonger le mécanisme actuel de fi nancement.

Je déplore sincèrement cette pratique dans le cadre 
de ce dossier. Vous n’avez pas été pris au dépourvu, il 
était clair, et ce de longue date, que le fi nancement de 
l’APAQ-W allait poser un sérieux problème.

Monsieur le Ministre, feu l’ONDAH était un orga-
nisme parastatal de type B, dirigé par un conseil d’ad-
ministration paritaire comprenant des administrateurs 
« institutionnels » et des administrateurs « privés » délé-
gués par les organisations professionnelles des produc-
teurs. 

Le pouvoir décisionnel était ainsi partagé entre les 
membres « institutionnels » du conseil d’administra-
tion, cautionnant l’affectation des fonds apportés par la 
dotation publique, et les administrateurs représentant les 
cotisants, cautionnant l’affectation des fonds privés.

Il y a quelques années, un choix avait été posé, celui 
de faire de l’APAQ-W un organisme parastatal de type 
A où le secteur privé n’exerce plus aucun pouvoir déci-
sionnel et ceci avant que vous ne soyez arrivé, je tiens à 
le préciser.

Dans ce système, les cotisations étaient appelées à 
être temporaires et remplacées par les royalties générées 
par la marque Eqwalis. Or, on constate qu’au cours de 
ces cinq dernières années, l’APAQ-W a prélevé chaque 
année plus ou moins trois millions d’euros d’argent privé, 
ce qui représente 62 % des moyens d’action consacrés à 
la promotion.

Monsieur le Ministre, quelles sont les recettes engran-
gées par l’APAQ-W à partir des royalties prélevées chez 
les usagers de la marque Eqwalis au cours de ces cinq 
dernières années ?

Si ces recettes sont insuffi samment élevées – ce que 
je pense – pour assurer le fi nancement de l’APAQ-W, 
allez-vous maintenir les prélèvements sous forme de 
cotisations à charge des producteurs sans autre forme de 
procès ? 

N’était-ce pas votre tâche en tant que Ministre de 
tutelle, d’évaluer le système de fi nancement et, le cas 
échéant, de l’adapter ? 

Pour ma part, j’estime que si la perception des coti-
sations doit être prolongée, il est essentiel de rendre aux 
cotisants une part du pouvoir décisionnel au sein du 
conseil d’administration de l’APAQ-W, au travers de 
leurs organisations professionnelles. Cela nécessiterait 

toutefois de transformer l’APAQ-W en un pararégional 
de type B.

Voilà plus de trois ans que je vous interroge régu-
lièrement et je ne puis malheureusement que constater 
qu’aucune mesure ni solution n’a encore été concrète-
ment discutée. 

Aucune solution ne se dégage de votre politique en la 
matière et j’ai le sentiment que vous faites preuve d’une 
certaine lenteur dans le traitement de ce dossier. J’espère 
que cette année 2008 apportera des réponses et solutions 
à ces matières.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Madame la Dépu-
tée, j’ai demandé à mes deux collaborateurs d’écouter 
attentivement. Je les en remercie.

Qu’ai-je trouvé comme situation il y a trois ans et 
demi ? J’ai trouvé une situation où la majorité précé-
dente – c’est un constat – a voulu changer la promotion 
et créer effectivement l’APAQ-W au travers d’un décret. 
Le décret a été voté unanimement le 19 décembre 2002 
par la Majorité arc-en-ciel. 

Suite à cela, des campagnes de promotion ont été 
menées, notamment en avril 2004, en fi n de législature.

Dans la discussion que nous avons eue – et je vous 
remercie d’y avoir fait référence – lors de la formation 
de ce Gouvernement, la DPR a demandé c’est moi qui 
l’ai négocié, donc je m’en souviens comme si c’était 
hier – une cohérence plus forte et un rapprochement plus 
grand entre les différents organismes ou asbl opérant sur 
le territoire de la Région et faisant de la promotion.

C’est une volonté inscrite dans la DPR. Mais cette 
volonté, je l’ai exécutée immédiatement. Pourquoi ? 

Parce que j’ai redéfi ni les rôles des uns et des autres 
en restant dans le cadre du décret parce que je ne pouvais 
pas en sortir.

J’ai également mis en place un lien entre l’APAQ-W 
et l’OPW pour éviter des doubles emplois. À la Foire de 
Libramont en juillet 2004, quand je suis arrivé, il y avait 
un stand et un chapiteau de l’OPW et, en face, un stand 
et un chapiteau de l’APAQ-W. Vous ne verrez plus cela 
dans toute une série de salons et de foires. Cela, j’ai dit, 
je n’en veux plus. Pourquoi ? Parce que la politique que 
j’entends mener en matière de promotion doit se mettre 
du côté des clients et faire en sorte, tout simplement, que 
les clients consommateurs puissent s’y retrouver.

Quand vous arrivez sur une foire, que ce soit à Libra-
mont, en Flandre ou ailleurs et que vous avez deux orga-
nismes de promotion pour une même Région – en tout 
cas, c’est perçu comme cela –, même si l’un est une asbl 
et l’autre est un organisme public de la Région – que ce 
soit de type A ou de type B, peu importe –, c’est évidem-
ment un tout petit peu particulier.
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La subvention à l’OPW est passée – je vous dis cela 
de mémoire – de 1,6 million d’euros environ à 1 million 
d’euros.

Nous avons donc redéfi ni les missions de l’OPW, au 
regard évidemment des missions de l’APAQ-W qui se 
retrouvent dans le décret.

Quel est le sens de la promotion ? La promotion, cela 
sert et cela doit servir à faire vendre.

J’ai toujours dit que la promotion d’un organisme en 
tant que tel, cela n’a aucun sens. Je m’en fi che complète-
ment que demain, on connaisse davantage l’APAQ-W en 
Flandre ou ailleurs. L’objectif, c’est de connaître les pro-
duits, c’est de faire en sorte que ces produits se vendent 
davantage et que nos agriculteurs, producteurs, transfor-
mateurs puissent en tirer un certain bénéfi ce.

Vous m’interrogez sur les campagnes qui ont été 
menées par l’APAQ-W et l’AWEx à l’étranger. 

Malheureusement et je le regrette – cela fera partie 
des changements, je vais y venir –, le décret ne permet 
pas de faire de la promotion à l’étranger. L’APAQ-W ne 
peut pas faire de la promotion en dehors du territoire de 
la Belgique. Cela limite le champ d’action.

Qu’ai-je fait ? J’ai demandé à l’APAQ-W – vous pou-
vez vérifi er – de destiner l’essentiel de sa promotion vers 
la Flandre et vers Bruxelles. 

Demander aux agriculteurs, comme c’était le cas 
de façon récurrente dans le Sillon belge ou dans Plein 
Champ, de consommer leurs produits est une bonne 
chose mais je ne suis pas sûr que ce soit d’une grande 
utilité en termes de retombées économiques et fi nanciè-
res. 

Vous m’avez interrogé également – et vous avez très 
bien résumé l’historique en la matière – sur l’évolution 
de l’APAQ-W, sur Eqwalis et aussi sur les différentiels 
entre l’apport des cotisations et celui de la part publique 
à l’intérieur de la gestion de l’APAQ-W.

La part publique a augmenté ces dernières années par 
rapport à l’apport des cotisations du secteur, puisque la 
dotation publique est passée de 4 millions d’euros en 
2004, lors de mon arrivée à 4.557.000 euros en 2007. 
le montant annuel des cotisations du secteur était de 
3.001.186,45 en 2004; il est de 3.030.000 aujourd’hui. 
La progression est nettement plus forte au niveau de la 
dotation publique, vous l’aurez remarqué au travers des 
chiffres que je viens de vous donner.

Cette représentation est relativement équilibrée. Cela 
étant, la part publique reste plus importante que la part 
du secteur.

Concernant la marque Eqwalis, c’est un autre chan-
gement que j’ai opéré puisque, souvenez-vous, en avril 
2004, un budget de 2 millions à 2,5 millions d’euros 
était prévu pour vendre la marque Eqwalis sur le mar-
ché. Quand je suis arrivé, j’ai souhaité évaluer tout cela, 
voir s’il y avait vraiment des retombées intéressantes, 
sachant qu’Eqwalis ne couvrait que quelques produits et 
qu’une étude réalisée par le CRIOC à cette époque, avait 

démontré qu’il y avait effectivement une part de marché 
pour Eqwalis mais que celle-ci s’adressait à deux, trois, 
quatre pour cent des consommateurs, pas plus.

J’ai donc décidé de cesser de mettre tous les moyens 
ou en tout cas une grosse partie des moyens dans Eqwa-
lis au détriment de la promotion plus globale, plus large 
de l’ensemble des agriculteurs. Cela a été fait puisque 
ces grandes campagnes ont été stoppées.

On a continué la promotion d’Eqwalis mais avec un 
ciblage par rapport aux consommateurs concernés. 

L’utilisation de la marque par des opérateurs n’a pas 
rencontré le succès escompté, on ne peut que le constater 
et dire que c’est dommage.

Une dizaine de cahiers de charges on été agréés et 
des droits d’usage ont été octroyés en 2004, la plupart 
des opérateurs des secteurs ont marqué leur désintérêt 
pour cette marque qu’ils voyaient comme une contrainte 
complémentaire.

Il n’y a pas de royalties qui ont été perçues auprès des 
opérateurs. Après trois ans, la marque n’a pratiquement 
pas été utilisée puisque les taux de pénétration atteints 
ont été de 1,3 %, 0,5 % et 0,7 %, respectivement pour 
les porcs, bovins et poulets abattus ou commercialisés 
sous Eqwalis par rapport au nombre d’animaux abattus 
en Région wallonne.

La progression pouvait être, à mon avis, de 1 ou 2 %, 
mais il faut toujours se mettre du côté des clients, c’est 
ce que je vous disais en introduction. Il y a une part de 
marché pour ce type de produits, mais qui est relative-
ment réduite, déjà de par le coût en tant que tel.

L’étude qui avait été réalisée auprès des consomma-
teurs montrait largement que Eqwalis ne pouvait devenir 
l’unique marque, parce que c’était un peu cela l’ambi-
tion au niveau de la Région.

J’avais ajouté à l’époque qu’il était dangereux – et 
c’est pour cela que j’ai réorienté les campagnes de pro-
motion en la matière – de mettre en avant la qualité dif-
férenciée qui représentait à peine 2 à 3 % de la produc-
tion. Cela peut créer un doute et amener ces questions : 
quelle est la qualité du reste de la production ? C’est 
moins bon ? Ce n’est pas terrible ? C’est assez dangereux 
de faire ce genre de parallèle.

Mais il y a une part de marché malgré tout et l’idée 
de mon prédécesseur, d’avoir une marque Eqwalis avec 
quelques produits, si cela reste dans cette dimension-là, 
avec des montants qui sont adaptés, ne me gêne pas. 

J’ai clairement réparti les budgets en fonction de 
cette réalité : il y a une part de marché pour un secteur, 
pour quelques producteurs, pour quelques consomma-
teurs, tant mieux si cela grossit, si cela grandit, mais 
cessons – et c’est ce que j’ai immédiatement fait – de 
consacrer une grosse partie de la promotion sur 2 à 3 % 
de la production dans notre Région, qui correspond plus 
ou moins à la même chose en termes d’attrait pour les 
consommateurs.
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Vous avez posé beaucoup de questions auxquelles j’ai 
essayé de répondre.

Concernant le cofi nancement par le secteur, la struc-
ture d’un OIP de type A ne permet pas une véritable 
cogestion. C’est cela la réalité, je dois d’ailleurs le répé-
ter.

Je me réjouis aussi que vous ayez appuyé le fait de 
dire : on pourra poursuivre le système des cotisations.

Au-delà de tout de ce que je viens de vous dire, et 
j’aurais pu encore vous parler avec grand plaisir pendant 
une heure mais je m’impatiente d’entendre Mme Cornet, 
de toutes les modifi cations que j’ai apportées, des diffé-
rences qui existent aujourd’hui, de la réalité de terrain, 
etc., je vais rapidement énumérer les différents éléments 
qu’il faut effectivement changer de façon structurée.

Que faut-il mettre en place ? 

Premier élément. Dans toute l’organisation de 
l’APAQ-W, et dans le plan pluriannuel, le budget, dans 
ses activités de terrain, une distinction très nette doit être 
faite, et sera faite, d’une part entre le volet « image de 
l’agriculture et information sur l’agriculture » et d’autre 
part le volet « promotion, marketing des produits agrico-
les et horticoles wallons ».

Le volet orienté « marketing » sera basé sur des ana-
lyses de marché et des enquêtes de consommation per-
mettant de fi xer des objectifs chiffrés, variables, grâce à 
des indicateurs de résultat, préalablement choisis et éta-
lonnés. Bref, c’est ce que je vous disais : mettons-nous 
du côté des consommateurs, examinons l’évolution de 
leurs attentes, essayons au maximum de les anticiper et 
adaptons notre marché et notre promotion, en fonction 
de cette réalité.

Cela, c’est le travail le plus important qui est déjà 
réalisé par l’APAQ-W aujourd’hui, mais qui doit l’être 
de façon structurée, et aussi au travers d’un décret pour 
changer certains éléments.

Deuxième élément. L’objectif est évidemment, vous 
l’aurez bien compris, d’augmenter les parts de marché 
de nos produits wallons dans notre Région, en Belgique 
en général, mais aussi d’ouvrir l’accès à nouveaux mar-
chés en dehors de notre beau Royaume.

Cette note fi xera évidemment les grandes orientations 
de mise en œuvre avec la nécessité de clairement défi nir 
le rôle des intervenants suivant les différentes missions 
que je viens de vous citer – image, marketing intrabelge 
et marketing hors Belgique – et l’obligation de travailler 
avec l’AWEx.

Troisième élément. Un plan stratégique pluriannuel 
visera une répartition équitable des moyens disponibles 
entre les différentes secteurs, mais sans respecter à cha-
que instant une stricte proportionnalité par rapport à la 
cotisation. Pour parler plus clairement, aujourd’hui, on a 
un système ORPAH qui, pour moi, a beaucoup d’avan-
tages – je n’ai pas peur de le dire – mais qui présente un 
inconvénient : le côté return annuel ou quasiment entre 
le montant des cotisations et les montants des promo-
tions. Il ne permet aucune souplesse et solidarité entre 

les secteurs. Et donc, il cloisonne fi nalement, la promo-
tion de chacun d’entre eux.

Or, on peut très bien mettre l’accent sur la promotion 
parce que le marché le demande, parce que les consom-
mateurs attendent cela. Suivant les études réalisées sur 
la viande bovine par exemple, pendant six mois, on 
peut consacrer des moyens qui sont peut-être trois fois 
plus importants que le montant des cotisations du sec-
teur bovin et, par contre, après peut-être en faire un peu 
moins. Il faut voir cela sur une période de trois à cinq 
ans pour qu’il y ait une garantie pour les cotisants de 
retrouver le montant de leur cotisation en montant de 
promotion, mais pas sur une base annuelle. Parce que la 
base annuelle est trop rigide et totalement ridicule par 
rapport à la souplesse qu’il faut pouvoir avoir.

Ce que je veux avoir, c’est d’une part la fl exibi-
lité nécessaire, la souplesse nécessaire pour avoir une 
bonne promotion en fonction de la réalité des attentes 
des consommateurs et, d’autre part, garantir un return 
aux cotisants pour qu’ils ne se fassent pas rouler dans la 
farine. Ce qui fut le cas à certains moments avec Eqwa-
lis. Avec l’ensemble des éléments, et c’était d’ailleurs les 
attentes des producteurs à l’époque qui sont venus me 
trouver, j’ai réorienté les choses sans changer le décret, 
mais en respectant ses règles. Ils disaient : on cotise pour 
X et on n’a rien en retour; tout est mis sur deux, trois, 
quatre produits, on va arrêter de cotiser. Donc, c’était 
cela le danger à l’époque. 

J’ai donc revu chaque acteur et rassuré tout le monde : 
on va travailler de telle façon, ce qui fut fait jusqu’à pré-
sent. Donc, il n’y a pas de reproche à pouvoir faire en 
la matière.

Maintenant je suis parfaitement d’accord avec vous 
de se demander demain si je ne suis plus là, mon suc-
cesseur continuera-t-il ? C’est pour cela qu’il faut struc-
turer et encadrer au travers d’un décret pour donner ces 
garanties nécessaires à l’ensemble des producteurs et 
des transformateurs de notre Région.

Quatrième élément. Obligation d’associer les coti-
sants à l’utilisation des moyens issus de leurs contri-
butions. Les associer à la décision pour que le payeur 
puisse également décider. Il ne faut pas aller plus loin, 
il ne faut pas aller moins loin. Je crois que la bonne for-
mule c’est : « Qui paie, décide; qui décide, paie ». 

Je me suis essentiellement attaché à tout ce qui est 
promotion, marketing, résultats en termes de vente. Il 
faut pouvoir évaluer cela aussi. Les campagnes que nous 
avons mises en place ont-elles rapporté ? Si oui, com-
bien ? Comment réorienter ce type de campagne ?

Je tiens à instaurer la culture du résultat dans cette 
politique.

Dernier élément. L’aspect pédagogique. Je tiens à 
féliciter l’APAQ-W pour l’excellent travail pédagogique 
qu’elle réalise.

Toute cette éducation à l’alimentation, les visites de 
fermes (fermes ouvertes, fermes en ville), participe lar-
gement aux liens entre producteurs et consommateurs, à 
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l’éducation aussi de l’ensemble des jeunes et des moins 
jeunes dans notre Région, à la proximité entre les uns et 
les autres. Il faut poursuivre sous le même registre, ce 
qui existe aujourd’hui, en améliorant encore.

J’en ai terminé, M. le Président, Mme la Députée, 
en vous remerciant. J’aurai évidemment l’occasion de 
revenir rapidement, je l’espère car on ne sait jamais ce 
qui peut arriver dans la vie, pour faire en sorte tout sim-
plement que les évolutions importantes malgré tout puis-
que, vous les avez constatées au travers des chiffres, des 
structures, des missions, du recadrage, tout cela puisse 
se retrouver concrètement maintenant, pour assurer la 
pérennité de la promotion sous les différents principes 
que j’ai pu défendre, au travers d’un décret revu et cor-
rigé.

M. le Président. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Monsieur le Minis-
tre, je partage votre souci car cela va de source, de 
coordonner les actions de promotion puisque le but est 
évidemment de faire vendre les produits. Donc, voir les 
résultats est évidemment essentiel.

Je vous ai reparlé de la mission de l’AWEx parce 
que c’est vous qui, en 2006, m’aviez dit que vous alliez 
essayer d’avoir plus de coordination. Le faire paraître 
dans un décret serait tout à fait indispensable et faire 
la promotion de nos produits à l’étranger est tout aussi 
indispensable. Cela me paraît aller dans le bon sens.

Pour ce qui est des cotisations, j’ai eu l’honnêteté de 
vous dire de continuer et vous l’avez souligné. Je pour-
rais, d’une manière tout à fait démagogique, vous dire : 
il ne faut plus que le secteur paie.

Mais si le secteur doit continuer à cotiser, il faut natu-
rellement recadrer le système.

C’est vrai que le secteur, par exemple, de la viande, 
aujourd’hui, aurait bien besoin d’une bonne publicité, 
étant donné les soucis qu’il rencontre. Là aussi, je compte 
sur votre vigilance pour que tout soit dans ce décret.

Par rapport à l’agenda, vous n’avez rien dit, mais si 
d’ici le mois de juin, je n’ai rien vu venir au Gouverne-
ment, je reviendrai évidemment sur le dossier, que ce 
soit vous ou quelqu’un d’autre et je l’orienterai dans le 
bon sens. Je vous remercie.

M. le Président. – Je vous remercie, Madame Cas-
sart-Mailleux. J’ai bien retenu : vigilance, constance et 
pas de remontrance. 

Plus personne ne désirant intervenir dans l’interpella-
tion, je déclare l’incident clos.

Nous suspendons la séance quelques instants à la 
demande de Monsieur le Ministre.

– La séance est suspendue à 10 heures 08 minutes.

– La séance est reprise à 10 heures 16 minutes.

– M. Meureau, Président, reprend place au fauteuil 
présidentiel.

INTERPELLATION
DE Mme CORNET À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,
ET À M. DONFUT,

MINISTRE DE LA SANTÉ,
DE L’ACTION SOCIALE

ET DE L’ÉGALITÉ DES CHANCES,
SUR

« LA POLLUTION DE L’AIR ET DES SOLS 
DANS LA RÉGION DE CHARLEROI »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de Mme Cornet à M. Lutgen, Ministre de l’Agri-
culture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tou-
risme, et à M. Donfut, Ministre de la Santé, de l’Action 
sociale et de l’Égalité des chances, sur « la pollution de 
l’air et des sols dans la région de Charleroi ».

M. Petitjean a demandé à se joindre à cette interpel-
lation.

La parole est à Mme Cornet pour développer son 
interpellation.

Mme Cornet (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, c’est volontairement que j’ai déposé 
cette interpellation tant à votre adresse, qu’à celle de 
M. le Ministre de la Santé. Je fais de même en Commu-
nauté française puisque le lien entre l’environnement et 
la santé ne font plus aucun doute, que ce soit en matière 
de constat ou en matière de démarche de prévention à 
opérer en termes de stratégie politique. Et il me sem-
blait nécessaire, à tout le moins, d’obtenir une réponse 
concertée de la part des deux ministres concernés par 
cette problématique, en tout cas en Région wallonne.

La semaine dernière, La Nouvelle Gazette de Charle-
roi titrait : « Du plomb dans vos légumes » et levait ainsi 
une partie du voile, je suppose, sur l’étude « Legumap » 
que vous aurez le plaisir, si mes informations sont exac-
tes, de présenter demain, avec les autorités communales 
de Charleroi, à la population.

C’est la raison pour laquelle, même si je ne me fais 
aucune illusion, je me permets de me tourner vers vous 
en Commission pour avoir quelques informations à ce 
sujet, car les quelques chiffres que la presse relate sont a 
priori inquiétants, chiffres qui, je le sais, et vous ne man-
querez pas de me l’indiquer, sans doute, seront détaillés 
demain.

Mais il m’intéressait tout de même, au travers des élé-
ments qu’on relève dans cette étude « Legumap » et que 
la Ville de Charleroi et la SPAQuE ont fait réaliser des 
prélèvements dans une centaine de potagers de Charle-
roi, de voir ce qu’il ressortait des 10.000 analyses qui ont 
été effectuées.
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L’étude est qualifi ée « d’accablante ». Elle fait état de 
la présence d’une quantité importante de métaux lourds 
– plomb et cadmium – dans les potagers, les légumes et 
les sols d’une série de communes de la région de Char-
leroi : Marchienne, Dampremy, Marcinelle, Monceau et 
Mont-sur-Marchienne, soit les entités connues pour leur 
exposition aux retombées industrielles. A priori, Dam-
premy serait la commune la plus touchée.

L’étude démontre les risques pour la santé d’une expo-
sition prolongée à un sol contaminé. Ceux-ci seraient 
d’ailleurs plus importants en cas de contact avec les 
sols et légumes concernés, qu’en cas d’ingestion après 
lavage. On pense donc à la situation plus particulière des 
enfants qui, par beau temps notamment, pourraient aller 
jouer dans les jardins.

Rappelons qu’une autre étude est fi nalisée, qu’elle 
doit également être présentée ce mercredi, à savoir le 
rapport réalisé par l’ISP sur les liens entre la santé et 
la pollution de l’air à Marchienne-au-Pont et à Charle-
roi. J’ai déjà eu l’occasion d’évoquer cette étude et son 
contenu avec la Ministre Fonck et cela m’a permis d’ap-
prendre que ce rapport mettrait en évidence une surmor-
talité à long terme, principalement, à cause des problè-
mes respiratoires.

C’est donc très naïvement, sans doute, que je me per-
mets de me tourner vers vous pour avoir, le cas échéant, 
plus d’informations sur le contenu de ces deux études, 
en espérant que vous ne vous retrancherez pas derrière 
des impératifs d’agenda pour me donner l’information 
dans un mois.

Quelles sont les conclusions que la Région wallonne 
tire de ces deux études ? Quel suivi sera éventuellement 
réservé à celles-ci ? Peut-on identifi er les sources de pol-
lution concernées ? Les regards se tournent assez spon-
tanément vers la sidérurgie mais je m’étonne notamment 
des déclarations du professeur Alfred Bernard, lequel 
indiquait et je le cite : « que la sidérurgie n’émet pas 
de plomb ni de cadmium ». Or, c’est ce qu’on retrouve 
comme substance notamment dans les légumes analy-
sés. J’aimerais donc savoir ce qu’il en est ?

Avez-vous l’intention de prendre des mesures parti-
culières pour répondre aux conclusions de ces études ? 
Les mesures prises jusqu’ici afi n de limiter les émissions 
de polluants vont-elles être réorientées, affi nées, accen-
tuées en fonction des conclusions des études qui sont à 
votre disposition ?

Qu’en est-il également de la problématique de la 
consommation des fruits et légumes, des recommanda-
tions éventuelles qu’on peut fournir à l’adresse des rive-
rains et, plus spécifi quement, de leurs enfants ?

Ne serait-il pas intéressant, en fonction des éléments 
que vous avez à votre disposition aujourd’hui, de pour-
suivre ces études de manière plus large dans la région 
de Charleroi, mais également en Région wallonne et de 
dégager, le cas échéant, avec le Gouvernement wallon, 
voire le Gouvernement wallon et le Gouvernement de 
la Communauté française, les crédits utiles pour réaliser 
une étude comme celle-là ? 

Comment vous positionnez-vous par rapport à cette 
remarque et quels seraient éventuellement les budgets 
nécessaires à une telle démarche ?

Ne serait-il pas intéressant également de réaliser une 
carte de pollution des jardins carolos et liégeois, voire 
wallons ?

Il est, à notre estime, temps de fi xer des objectifs 
clairs de diminution de la pollution, que ce soit dans la 
région de Charleroi ou ailleurs. Cela nous permettrait, 
pensons-nous, d’avoir un suivi plus précis encore de la 
problématique.

Nous avons déjà eu l’occasion, à nombreuses repri-
ses, de débattre des mesures prises par le secteur indus-
triel. Pouvez-vous nous préciser l’évolution des mesures 
concernant les autres secteurs afi n de diminuer struc-
turellement la pollution dans la région de Charleroi, 
notamment, que ce soit en matière de transport, par rap-
port à la consommation des logements ou par rapport 
aux bâtiments publics ?

Vous répondez, je l’imagine, également au nom de 
votre Collègue, le Ministre de la Santé. Dans cette hypo-
thèse, j’aimerais que vous nous informiez des mesures 
spécifi ques prises à son niveau, de même que des liens 
et des stratégies qui sont déclinés entre votre Adminis-
tration et les autres administrations concernées que ce 
soit au niveau de la Région wallonne ou au niveau de la 
Communauté française.

Lors de l’interpellation que je vous adressais le 
15 janvier dernier, vous m’aviez promis de m’envoyer 
les chiffres relatifs au call center et aux personnes hospi-
talisées en raison des pics de pollution. 

Sauf si je me trompe, mais très sincèrement après une 
fouille minutieuse des documents, je n’ai pas reçu ces 
informations. Ce n’est pas bien, mais au-delà du fait que 
ce n’est pas bien, pouvez-vous me les communiquer à 
l’occasion de cette nouvelle interpellation ?

Pouvez-vous également m’informer sur le suivi de la 
conférence interministérielle relative aux pics de pollu-
tion ? Qu’en est-il de l’évolution du plan d’urgence pics 
de pollution ?

Vous avez annoncé une série de mesures. Quand 
seront-elles effectives ? Ces mesures supposent-elles 
qu’une démarche législative soit opérée, notamment en 
Région wallonne et au travers de l’action du Parlement 
wallon ? 

Enfi n, on le sait, les normes fi xées par la Directive 
1999/30/CE en matière de particules fi nes sont réguliè-
rement et largement dépassées pour plusieurs stations de 
mesure. 

Cette directive contient un article 11 qui prévoit que 
les États membres déterminent les sanctions applicables 
en cas de dépassement et qui précise également que cel-
les-ci doivent avoir un caractère effectif, proportionné et 
dissuasif. On ne les évoque jamais. Or les dépassements 
sont fréquents.
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J’aimerais donc connaître l’état du droit à ce niveau 
en Belgique certainement, mais en Région wallonne en 
particulier. Des sanctions existent-elles chez nous et la 
Région wallonne, à défaut, n’a-t-elle pas à légiférer par 
rapport à cette question ? J’aimerais savoir ce qu’il en 
est précisément.

M. le Président. – La parole est à M. Petitjean.

M. Petitjean (FN). – Comme Mme Cornet, vous 
comprendrez aisément que je porte un intérêt tout parti-
culier aux pics de pollution.

Je ne vous ai jamais interpellé, mais je vous ai adressé 
beaucoup de questions écrites sur ce sujet qui préoccupe 
les riverains de la zone qui s’étend au départ de Mar-
chienne.

Si la zone de la périphérie de Charleroi apparaît 
comme une zone à vocation agricole, il faut savoir 
qu’elle a longtemps servi de dépotoir à l’industrie. Les 
anciennes carrières et sablières ont été comblées avec 
des suies venant de la centrale électrique. J’attire parti-
culièrement votre attention parce que si, effectivement, 
on détermine que l’industrie du fer ne produit pas les 
dangers dénoncés, ce n’est pas le cas pour la centrale 
électrique.

Il y a à Roux une centrale électrique importante qui 
doit éliminer non seulement tout ce qui est produit dans 
la fabrication de l’électricité, mais aussi ses suies qui 
doivent être déposées quelque part.

Par ailleurs, dans cette périphérie qui est une zone 
plus qu’importante, il n’existe plus de sources d’eau à la 
potabilité certifi ée. 

Lorsque l’on regarde la carte, établie par la SPAQuE, 
des zones à dépolluer, on constate que toute une série 
de terrains ont servi de décharges et ne sont pas réper-
toriés.

Quand je suis devenu Bourgmestre de Pont-à-Celles, 
j’ai fermé sept terrains de décharges très importantes. 
Assez curieusement, dans les mois qui ont suivi, il a été 
déterminé par la Région wallonne que l’ensemble des 
sources sur le territoire de Pont-à-Celles devaient être 
déclarées non potables. C’est une première remarque. 

Seconde remarque. Lorsque les vents sont dominants 
sur cette région, on s’aperçoit que les zones touchées 
sont en extension. En dehors des communes ciblées par 
l’étude actuelle, existe-t-il des appareils de mesure de la 
pollution de l’air en périphérie. On n’en a pas la certi-
tude. En tout cas, je n’en ai pas la connaissance.

Il suffi t de voir les taches rougeâtres et brunâtres sur 
la carrosserie des véhicules pour se rendre compte du 
danger. 

Ne faudrait-il pas dès lors élargir non seulement les 
études qui sont faites actuellement sur une zone qui est 
réduite par rapport à tout l’environnement mais l’éten-
dre, comme l’a souhaité Mme Cornet, sur l’ensemble de 
la Wallonie.

Déjà je vous remercie de l’attention que vous avez 
portée à mes questions.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen qui répondra en son nom et au nom du Minis-
tre Donfut. 

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Madame 
la Députée, Monsieur le Député, Pourquoi ai-je initié 
l’étude « Legumap » ? Tout simplement pour rencontrer 
les demandes légitimes des riverains, analyser la qualité 
des sols.

Des comités techniques et de suivi ont été mis en 
place avec les riverains suite à une étude que j’avais fait 
réaliser par l’ISSeP il y a plus de deux ans pour détermi-
ner les sources de pollution de l’air secteur par secteur et 
entreprise par entreprise.

Ce Comité s’est réuni à plusieurs reprises. J’ai 
d’ailleurs assisté à quelques réunions pour assurer le 
suivi des investissements des entreprises telles que 
Carcid, Industeel et Thy-Marcinelle. Vous l’aurez 
constaté au travers des différents investissements et de 
l’ensemble du suivi.

Et donc, j’ai voulu, ni plus, ni moins, répondre à 
cette interrogation en confi ant la réalisation d’une étude 
rigoureuse et scientifi que à la SPAQuE. Cette étude vient 
à son terme et doit être complétée par un avis du Comité 
d’experts en toxicologie, conformément à la procédure 
défi nie, sur ma proposition, par le Gouvernement wal-
lon.

Le projet a pour objectif principal de vérifi er la qua-
lité des légumes produits dans les jardins des riverains, 
notamment de Marchienne-au-Pont. Elle est constituée 
en l’échantillonnage de légumes, mais également de sol 
et d’eau, à raison d’un total de 413 échantillons dans 
81 jardins situés en zone riveraine du complexe sidérur-
gique de Marchienne-au-Pont et 9 jardins témoins.

Les résultats seront communiqués dans le cadre 
d’une réunion d’information aux riverains demain soir. 
Je m’en tiendrai donc à ces éléments en précisant, et je 
l’ai toujours dit : gardons-nous de tout discours sensa-
tionnaliste et inutilement alarmiste en la matière. 

Il faut juste dire la vérité. Ensuite, il faut pouvoir pro-
céder à des recommandations sur les aspects santé, je 
vais y venir, mais pouvoir prendre des mesures complé-
mentaires sur le plan environnemental.

J’ai bien entendu vos deux interventions. Lorsqu’on 
dit que le phénomène est nouveau, je ne le pense pas. Je 
pense simplement que les décisions que j’ai pu prendre, 
ou d’autres, c’est afi n d’apporter toute la transparence 
nécessaire, donner l’ensemble des chiffres et prendre les 
décisions en fonction de cela sur le plan structurel, au 
niveau notamment, je dis bien notamment – je le souli-
gne trois fois – de certaines industries, puisque ces pol-
luants résultent aussi d’un historique important. On ne 
va pas faire toute l’histoire ici de l’industrie carolo. 
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Le phénomène n’est donc pas nouveau, même si 
l’étude donne un relief particulier à cette réalité. Les 
résultats de l’étude refl ètent donc un passé industriel que 
chacun connaît. Il paraît dès lors, tout aussi hasardeux de 
vouloir faire des liens rapides entre la présence actuelle 
ou récente des polluants dans l’air et le sol des jardins.

En attendant l’avis du Collège des experts, que je 
viens d’évoquer, la SPAQuE a déjà pris et donné cer-
taines recommandations sur plan de la gestion immé-
diate des risques, l’application de quelques règles élé-
mentaires de bonne pratique pour réduire l’exposition 
de la population à différents polluants identifi és, des 
investigations complémentaires dans le but de délimi-
ter, de caractériser certaines zones et d’approfondir les 
connaissances scientifi ques relatives notamment à l’in-
gestion de légumes.

C’est notamment dans cette perspective que la 
SPAQuE a entrepris une vaste étude, à ma demande, à 
l’échelle de l’ensemble de la Région wallonne, d’une 
durée de deux à trois ans. Cette étude, appelée « Pollu-
sol 2 », menée en collaboration avec les universités wal-
lonnes, vise à examiner l’impact de la pollution diffuse 
sur les zones fortement urbanisées ou industrialisées en 
Wallonie et cela, à travers l’acquisition de données de 
concentration de fond ou historique, tant au niveau des 
sols que de l’eau souterraine.

Il sera ainsi possible de développer des stratégies de 
gestion applicables à ces zones, de manière cohérente et 
de fournir, en toute transparence, une réponse pertinente 
aux interrogations tout à fait légitimes de la population 
concernée.

Quelles sont les mesures prises ? Mme Cornet, vous 
m’interrogez sur ce point par la santé. Tout comme moi, 
et je vous lis sa réponse, le Ministre Donfut est très 
étonné de constater que des informations circulent déjà 
dans certains médias, alors qu’il est convenu et prévu 
qu’une information conjointe avec le Ministère wallon 
de l’Environnement et le Ministère de la Santé en Com-
munauté française, relative à cette étude « legumap » 
sera donnée à l’Hôtel de Ville de Charleroi ce 19 mars 
2008 à 17 heures.

L’article de presse avait l’honnêteté de le mention-
ner.

En ce qui concerne les recommandations en matière 
d’ingestion des produits, les résultats seront également 
présentés offi ciellement par l’Institut de Santé publique, 
en complément du rapport de la SPAQuE. Il précise par 
ailleurs que l’ensemble de l’information santé sera retra-
vaillé au niveau du groupe de travail Santé-Environne-
ment.

En effet, dans le but d’aborder la gestion du risque 
sanitaire, via la pollution atmosphérique à Charleroi, de 
manière intégrée et transparente, il avait été décidé, dès 
2006, de la mise sur pied d’un groupe de travail Santé-
Environnement qui comprend, outre les Cabinets des 
Ministres concernés et administrations concernées, des 
représentants des pouvoirs locaux, le CPAS de Charle-
roi, les espaces-citoyens des quartiers concernés : Dam-

premy, La Docherie Marchienne-au-Pont; la Maison 
médicale La Glaise, un médecin généraliste, l’associa-
tion Espace-Environnement et comme experts, l’Obser-
vatoire de la Santé du Hainaut et l’Institut scientifi que de 
la Santé publique (ISP).

Cette méthodologie avait été jugée très positive par 
les riverains.

Ce groupe de travail reçoit les évaluations des risques 
sanitaires effectuées par l’ISP à la demande de la task 
force Environnement-Santé qui regroupe, entre autres, 
les trois Ministres concernés, à partir des résultats des 
différentes études environnementales.

Après avoir éventuellement demandé des complé-
ments d’analyse, il développe des actions contextuali-
sées de communication, d’information, de formation, 
à destination de la population et des divers acteurs du 
Conseil social et de la Santé.

Dans ce cas précis, une certaine communication 
publique a malheureusement précédé l’information du 
groupe de travail qui sera convoqué dans les plus brefs 
délais.

Les riverains s’en sont d’ailleurs plaints.

Par ailleurs, par rapport aux chiffres du call center, 
57 appels ont été recensés par la Croix rouge, dont la 
moitié ne concernait pas un problème de santé mais était 
relatif à des questions pratiques, liées à la circulation 
routière.

En ce qui concerne les hospitalisations dans l’état 
actuel de la collecte et du traitement des données hospi-
talières via le RCM (résumé clinique minimum), il n’est 
pas possible de suivre l’effet d’un pic de pollution en 
temps réel.

J’en viens maintenant à d’autres éléments et notam-
ment la diminution structurelle de la pollution. Je vous 
renvoie aux éléments que j’ai déjà exprimés ici, les mesu-
res que j’ai déjà pu prendre, que je continuerai à prendre 
par rapport à la diminution structurelle de la pollution : 
l’étude, l’identifi cation, la prise de responsabilités des 
différentes entreprises concernées, les investissements 
environnementaux – on parle de plusieurs dizaines de 
millions d’euros –, le suivi pas à pas du Comité des rive-
rains avec un calendrier, un planning. Les riverains se 
sentent enfi n respectés, se sentent concernés aussi et ils 
ont un droit de regard complet sur les investissements 
organisés par les entreprises.

La dernière fois que je me suis rendu à Charleroi, il 
y a quatre à cinq semaines, lors du dernier Comité de 
riverains, la société Carcid est venue exposer les diffé-
rents investissements. Il y a eu un débat de plus de trois 
heures entre les riverains, moi-même et l’entreprise pour 
corriger le tir, améliorer, poser des questions, suite aux 
demandes et interrogations légitimes des riverains. 

Mais nous devons continuer par rapport à l’ensemble 
des investissements, l’ensemble des engagements, l’en-
semble des réalisations concrètes, avec la même trans-
parence, le même droit de regard, droit de participation 
des riverains. Je trouve que, au travers de l’évolution de 
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ce Comité de riverains, on voit l’implication de certains 
d’entre eux – et je ne peux que m’en réjouir – leur déter-
mination et aussi au fi l du temps, grâce à l’apport de 
la Région, leur implication, leur réel engagement, leur 
respect des différents éléments mis sur la table.

Ce Comité technique et scientifi que a défi ni les exi-
gences en matière de qualité des émissions dans l’air et 
par l’industrie sidérurgique. Les travaux de ce Comité 
vont donc déboucher sur différents investissements. 
L’enrichissement des réseaux de mesure de la qualité de 
l’air est en cours, au travers de l’installation, actuelle-
ment, des moniteurs de mesure des particules ultrafi nes, 
les PM 2,5.

On en trouve la répercussion notable au travers des 
budgets. Cela ne vous aura pas échappé, nous étions à 
100.000 euros il y a deux ans, nous sommes passé à près 
d’un million d’euros d’investissements sur le réseau de 
mesure. Donc les machines et les différents appareils 
ont été commandés. Des campagnes de mesures sont 
prévues à la fois au travers de ces appareils fi xes, mais 
aussi au travers d’appareils mobiles pour appréhender 
la pollution.

Un triangle est aussi constitué autour de Charleroi, au 
travers du réseau de mesures, pour déterminer l’impact 
des pollutions vers d’autres zones en suivant la réalité 
des vents. 

Je rappelle que ces études prennent du temps. 

La première étude sérieuse, complète, que j’ai com-
mandée et qui nous amène à tout cela aujourd’hui, en 
2006, a pris quelques mois du fait qu’un croisé doit être 
réalisé entre, d’une part, des événements de pollution, la 
détermination de la réalité de chaque secteur, de chaque 
entreprise et, d’autre part, la réalité des vents – la rose 
des vents – pour déterminer avec précision les différen-
tes sources de pollution.

Je continuerai bien sûr dans cette logique de la 
connaissance la plus correcte de la qualité de l’air d’une 
part et d’autre part sur celle du dialogue et de la concer-
tation pour atteindre le respect des normes de qualité de 
l’air en poussières fi nes et favoriser les propositions de 
mesures d’amélioration structurelle de la qualité de l’air 
à Charleroi et dans l’ensemble de la Région wallonne.

Ces travaux devraient être encadrés par la Ville de 
Charleroi, secondée, pour les aspects techniques, par 
les services spécialisés au sein de mon Administration. 
Je peux vous dire que chaque membre de mon Admi-
nistration, les scientifi ques, l’ISSeP, savent aujourd’hui 
que c’est une priorité absolue et qu’il faut respecter les 
feuilles de route, tant sur le plan des études, des réseaux 
de mesure, que sur le plan des mesures structurelles à 
prendre.

Les sanctions, Mme Cornet, liées au non-respect 
en matière de particules fi nes sont-elles prévues ? Les 
sanctions sont applicables aux cas d’infraction aux nor-
mes d’émission et se trouvent dans l’article 10 de la loi 
sur l’air et dans le décret relatif au permis d’environne-
ment. 

Vous savez qu’un travail de révision est en cours 
dans le cadre du projet de décret relatif aux incivilités 
environnementales que nous aurons prochainement à 
connaître. Par ailleurs, un travail structurel d’amélio-
ration de la qualité de l’air est entrepris et constitue la 
meilleure prévention qui soit en la matière.

Mais des sanctions pourront être prises déjà au tra-
vers du non-respect de la réalité des permis d’environ-
nement. Certains permis d’environnement ont été revus 
il y a quelques mois, au travers de la règle IPPC. Les 
sanctions sont donc tout à fait possibles. C’est d’ailleurs 
un élément qui est intervenu dans la discussion, il y a 
deux ans, avec les entreprises, puisque la Belgique, et 
indirectement la Région, peut être sanctionnée par le 
non-respect et le dépassement des mesures dans notre 
Région.

J’ai toujours dit aux entreprises que par ricochet évi-
demment, et c’est pour cela aussi que j’ai fait réaliser 
une étude, ce n’était pas la première priorité. La pre-
mière priorité c’est l’environnement et la santé, mais la 
deuxième priorité c’est l’impact de la sanction en tant 
que telle et le principe du pollueur-payeur qui doit être 
pleinement consacré.

Je devrais toutefois venir au mois d’avril avec le 
décret lié aux incivilités au sein de cette Commission. 
Ce sera évidemment avec beaucoup d’attention que cha-
cun verra les mesures qui sont proposées pour appliquer, 
au travers aussi de la qualité de l’air, ce principe du pol-
lueur-payeur avec les différentes catégories qui seront 
instaurées et qui vont de l’incivilité environnementale en 
passant par des incivilités ou des « infractions mineures » 
ainsi que des infractions majeures qui peuvent avoir des 
conséquences graves et lourdes sur la santé.

Je rappelle d’ailleurs, et cela me permet déjà de 
répondre en partie à la question de mon ami Willy Bor-
sus, que le Commissaire de l’Environnement, M. Dimas, 
au mois de juin 2007, a mis en avant la qualité du tra-
vail de la Région wallonne par rapport aux incivilités 
et infractions environnementales au principe du pol-
lueur-payeur. Par ailleurs, il annonçait qu’une directive 
viendrait rapidement dans ce domaine et que la Région 
wallonne avait donc pris plus qu’une longueur d’avance 
dans cette transposition d’une directive encore en élabo-
ration et en rédaction. 

Nous sommes donc un peu leader en la matière et 
devons le rester par rapport à des sujets aussi sensibles 
que ceux-là pour notre population et pour l’ensemble de 
la réalité de notre Région qui est particulière dans un 
contexte européen, suite à l’histoire qui est la nôtre.

Concernant le suivi de la Conférence interministé-
rielle sur la gestion des pics de pollution et j’en termine, 
M. le Président, qu’elle soit liée à des phénomènes de 
météorologie ou des accidents, le 27 février dernier, il a 
été décidé d’harmoniser les procédures et la communi-
cation – bien nécessaire – à cet effet.

À cet effet, cette Conférence interministérielle a 
chargé un groupe de travail interrégional intégrant 
CELINE, d’élaborer un protocole unique en cas de pol-
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lution généralisée sur le territoire belge et d’organiser, en 
cas de pollution local ou régional, les échanges d’infor-
mations, quant aux mesures prises par chaque région.

Le groupe de travail soumettra à cette Conférence 
interministérielle un rapport dans les deux prochains 
mois.

De la même manière, l’organisation de la limitation 
de vitesse obligatoire à 90 km/h sur certains tronçons 
d’autoroute et la limitation des émissions des entreprises 
en cas de pics de pollution sera recherchée puisqu’en 
Région wallonne, ceux-ci dépendent pour 65 % de l’in-
dustrie, le reste dépendant des transports et du logement, 
quant à Bruxelles, ces pics concernent essentiellement 
le transport.

C’est d’ailleurs pour cela que nous avons pris des 
mesures de limitation de la production des entreprises 
lors des pics de pollution, ce qui était une première en 
Belgique et même plus globalement au niveau euro-
péen.

Très peu de pays ont pris ce genre de décision. Or, 
c’est sans doute moins visible qu’un panneau de 90 km/h 
pour les citoyens, mais c’est nettement plus effi cace en 
termes de réduction des pollutions, les chiffres sont 
venus appuyer le sens de ma démarche, par rapport aux 
mesures des autres régions.

Je tiens quand même à dire – je l’ai défendu auprès 
des deux Ministres Crevits et Huytebroeck – que les 
mesures que nous prenons vis-à-vis des entreprises doi-
vent être équivalentes dans les deux autres Régions au 
niveau des pics de pollution, des normes et des référen-
ces. Le groupe de travail fera un rapport qui vous sera 
remis prochainement. 

Concernant les panneaux de limitation de vitesse à 
90 kilomètres par heure, mon Collègue, M. le Ministre 
Daerden, a fait évoluer le dossier. Reste un point impor-
tant concernant la mise en place d’un réseau commun 
entre la Région bruxelloise, la Région wallonne et la 
Région fl amande afi n de parvenir à une harmonisation, 
bref, pour que l’automobiliste ne passe pas de l’obliga-
tion au conseil, comme c’était le cas auparavant, avec 
tout le ridicule de la situation. Il faut d’abord porter l’at-
tention sur l’harmonisation. D’après mes informations, 
les panneaux sont en commande. Cela fera évidemment 
partie du protocole d’accord; je ne peux que me réjouir 
de cette décision du Ministre Daerden.

Une proposition de plan lié aux pics de pollution 
intégrera les mesures régionales et les mesures locales. 
Elle sera fi nalisée par mon administration et fera l’objet 
d’une discussion prochaine avec les acteurs concernés, 
c’est-à-dire les communes. 

Dès aujourd’hui, en cas de pic de pollution, les 
communes savent quelles mesures elles peuvent pren-
dre. Demain, elles doivent savoir quelles mesures elles 
doivent prendre sachant, par ailleurs, qu’il est impossi-
ble d’ignorer le pouvoir communal pour des raisons de 
respect vis-à-vis de celui-ci, mais aussi vis-à-vis de la 
puissance et de la compétence de celui-ci, notamment 
en ce qui concerne la circulation locale, où le bourgmes-

tre a toutes les possibilités en mains, voire au niveau de 
la réduction des productions de certaines entreprises au 
travers de certains articles législatifs qui lui permettent 
aussi, pour des raisons majeures, de réduire les émissions 
et la production dans certaines entreprises, le moment 
venu. Nous l’avons fait par substitution, par souci d’ef-
fi cacité; nous devrons le faire à l’avenir dans un plan 
fi nalisé en pleine concertation. 

Tout cela prendra un certain temps, car se mettre d’ac-
cord entre Régions, avec des mesures et des procédures 
harmonisées, est complexe. Une fois le plan fi nalisé, je 
veux qu’il fonctionne et qu’il soit pleinement opération-
nel pour l’ensemble des trois Régions, l’ensemble des 
acteurs communaux, les industries et l’ensemble de nos 
concitoyens pour qu’ils puissent s’y retrouver. 

J’ajouterai pour conclure qu’en ce qui concerne cette 
mesure relative à cette harmonisation au niveau des pics 
de pollution, j’ai demandé que l’on procède de la même 
manière que pour les alertes liées à l’eau – une procédure 
a été mise en place suite aux accidents survenus dans la 
Meuse et la Sambre et des protocoles ont été signés entre 
les Pays-Bas, la Flandre, Bruxelles et la Wallonie –, afi n 
de faire en sorte qu’en cas de constat de pollution sur un 
de nos cours d’eau, on prévienne très rapidement toute 
Région ou pays voisin pouvant être concerné. 

M. le Président. – La parole est à Mme Cornet.

Mme Cornet (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, je ne pense pas avoir tenu de propos 
alarmistes. Je ne pense pas non plus être naïve, je n’ima-
ginais donc pas un seul instant que j’allais pouvoir béné-
fi cier de la primeur des résultats de l’étude « Légumap » 
ou de l’étude ISP.

Par contre, j’imagine aisément ou, en tout cas, j’ose 
espérer, qu’en tant que Ministre ayant l’Environnement 
dans vos attributions, vous bénéfi ciez des résultats de 
l’étude et que vous avez pu en prendre connaissance. 
C’était la raison pour laquelle je vous interpellais, en 
espérant bénéfi cier quelque part de l’éventail du cahier 
de route que vous entendez mettre en place avec vos col-
lègues, avec un comité d’experts… (Réaction de M. le 
Ministre Lutgen.)

Monsieur le Président, j’ai eu la gentillesse, la correc-
tion et la sagesse de ne pas interrompre M. le Ministre, 
j’entends évidemment que le Ministre en fasse de même. 
À défaut, nous sommes repartis pour une nouvelle inter-
pellation. 

J’entends bien que l’on doive avant tout attendre les 
avis du comité d’experts, les réfl exions du groupe de tra-
vail. On nous sert ce genre de raisonnement à chaque 
interpellation et on peut partiellement l’entendre. 

Par contre, je pense qu’être Ministre, c’est gouverner 
et gouverner, par essence, c’est prévoir. Vous avez fort 
à propos rappelé que ce problème n’est pas neuf. Il est 
donc logique que, dans la perspective de conclusions qui 
sont déposées sur votre bureau, vous ayez une réfl exion 
et un raisonnement par rapport aux mesures à prendre. 
Je fais donc un pari sur l’avenir : je reviendrai vers vous 
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pour vous interroger sur l’évolution de ce dossier. Pour 
le reste, j’apprécie avec un intérêt mesuré l’évolution 
actuelle du dossier et j’espère que pour le prochain pic 
de pollution, la Région wallonne sera effectivement 
prête. 

M. le Président. – La parole est à M. Petitjean.

M. Petitjean (FN). – Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse détaillée. 

J’attends avec intérêt les résultats des diverses exper-
tises parce que c’est quand même à partir de là que l’on 
peut agir. Je me réjouis particulièrement de la campagne 
annoncée de mesures étendues territorialement, avec des 
appareils de détection de pollution de l’air qui sont en 
commande. J’espère que le bon de commande du Minis-
tre est signé et que ce sera bien vite mis en place parce 
que cela devient urgent. 

Nous nous reverrons prochainement pour établir un 
diagnostic que j’espère meilleur que celui d’aujour-
d’hui.

M. le Président. – L’incident est clos.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. – La question orale de M. Bracaval 
sur « l’étude du VITO sur les particules ultrafi nes» est 
transformée en question écrite. 

M. Borsus (MR). – Étant donné les discussions au 
niveau fédéral, si je n’étais pas présent cet après-midi, je 
vous demanderais de bien vouloir m’excuser et de trans-
former ma question orale sur « l’autoalimentation de la 
réserve de quotas de CO

2
 » en question écrite. 

M. le Président. – Mme Cassart-Mailleux me fait 
savoir qu’il pourrait en être de même quant à sa question 
orale, sur « la ventilation du 2e pilier dans le cadre de 
Natura 2000 ». 

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

« LE RETARD DANS LA TRANSPOSITION
DES DIRECTIVES EUROPÉENNES »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Borsus à M. Lutgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme, 
sur « le retard dans la transposition des directives euro-
péennes ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question. 

M. Borsus (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, j’ai eu l’occasion de faire le point avec 
Mme Simonet, ce matin, à la suite de l’examen par le 
Gouvernement en sa séance du 28 février, des transposi-
tions de directives européennes. 

Il m’a semblé, Monsieur le Ministre, que vous étiez 
un peu rappelé à l’ordre. Cela ne veut pas dire que le 
jugement du Gouvernement est nécessairement glo-
balement négatif. Cela ne veut pas dire, comme vous 
l’esquissiez il y a quelques minutes, qu’il n’y a pas de 
travaux anticipatifs de futures directives. Mon souhait 
est de faire le point avec vous concernant celles qui se 
trouvent sur votre table puisque j’observais que le Gou-
vernement vous fi xait des délais relativement serrés. 

Mme la Ministre m’a confi rmé ce matin qu’un total 
de huit directives européennes étaient aujourd’hui en 
retard. La moyenne dans le passé était de six à dix et la 
moyenne actuelle est de cinq à huit. 

Vous êtes, Monsieur le Ministre, concerné totalement 
ou partiellement par certaines d’entre elles. 

Ma question visait donc à vous permettre de nous 
faire, au sein de notre commission devant le regard 
empreint de sagesse de notre président, le point sur cette 
question importante.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen. 

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le 
Député, je vous remercie pour la modération de votre 
intervention. 

Il y a effectivement différentes directives européennes 
qui sont en retard de transposition. La première d’entre 
elles, la directive 2004/12 sur les emballages et déchets 
d’emballages qui devait en effet être transposée pour le 
18 août 2005 – bientôt trois ans de retard. Comme j’ai 
déjà eu l’occasion de l’exposer à votre Assemblée, cette 
transposition repose sur l’adoption d’un accord de coo-
pération interrégional. 

Nous ne sommes pas les seuls acteurs à prendre cette 
décision. Vous connaissez les diffi cultés que l’on peut 
avoir en termes de concertation avec les autres Régions 
et au-delà de cela, les Régions ont souhaité tirer les 
leçons du passé puisque nous avons voulu intégrer un 
certain nombre de simplifi cations et apporter d’autres 
modifi cations au cadre interrégional existant. 

La négociation a pris du temps mais, dès l’accord 
de principe intervenu, j’ai déposé le projet d’accord de 
coopé ration interrégional au Gouvernement pour adop-
tion en 1re lecture le 14 février. 

Le projet est actuellement soumis à l’avis de commis-
sions consultatives, à savoir la Commission des déchets 
et le Conseil supérieur des villes, communes et provinces 
de Wallonie. Un dépôt en deuxième lecture pourra être 
envisagé en accord avec les autres Régions qui procè-
dent ou procèderont aux concertations nécessaires. Les 
autres Régions en sont plus ou moins au même point. 
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La directive concernant la performance énergétique 
des bâtiments devait être transposée pour le 4 janvier 
2006. L’adaptation de l’arrêté royal du 6 janvier 1978 
sur la pollution, lors du chauffage des bâtiments, ressor-
tit à mes compétences et doit être présentée en cosigna-
ture avec mon Collègue, le Ministre Antoine, en charge 
de l’Énergie. Nous pourrons présenter une note d’orien-
tation lors du Gouvernement du 10 avril prochain. De 
plus, l’Agence de l’air va voir le jour et permettra aussi 
de rencontrer cette réalité. 

S’agissant enfi n de la directive 2005/36 sur les qua-
lifi cations professionnelles en matière de Tourisme, qui 
devait être transposée pour le 20 octobre 2007, la trans-
position prend un peu plus de temps car j’ai souhaité 
développer une concertation avec la Région de Bruxel-
les-Capitale pour la réforme des agences de voyage. La 
Région wallonne et la CoCoF ont donc conjointement 
passé un marché d’assistance juridique afi n de confor-
mer la législation aux obligations contenues dans la 
directive 2005/36, avec la volonté de garder des régle-
mentations les plus proches possible entre la Région de 
Bruxelles-Capitale et la Région wallonne. 

Je déposerai conjointement l’avant-projet de décret 
et l’arrêté d’exécution au Gouvernement en première 
lecture en avril, en deuxième lecture en mai et en troi-
sième lecture en juin afi n que le texte puisse être adopté 
par votre Assemblée avant la fi n de la session parlemen-
taire. 

La directive relative à la certifi cation de produits dans 
le cadre des règles de sécurité-incendie a été transposée 
le 13 juillet 2006. 

Concernant la transposition des directives, il y a des 
éléments qui dataient de 1999. Vous voyez qu’il faut par-
fois plus d’une législature avant de pouvoir trouver les 
accords nécessaires.

La directive sur l’eau devait être initialement transpo-
sée pour le 22 décembre 2003 et a fi nalement été trans-
posée le 23 septembre 2004. 

Pour les autres, nous avons comblé tous les retards 
durant cette législature que ce soit au niveau de l’envi-
ronnement, du tourisme ou de l’agriculture. Je ne referai 
pas l’historique vu la modération de votre question.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je remercie M. le Ministre pour 
ces différents éléments de réponse. Mon propos n’avait 
d’autre but que de faire le point en la matière puisque, 
nous le savons, il est toujours embarrassant d’être, le cas 
échéant, épinglé. Les procédures peuvent être extrême-
ment embarrassantes pour un État ou une Région. 

Je vous remercie, Monsieur le Ministre, pour les dif-
férentes informations que vous nous transmettez et pour 
le suivi des différentes analyses menées par le Gouver-
nement fi n février. 

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

« LA RESTRUCTURATION DU COMMISSARIAT 
GÉNÉRAL AU TOURISME »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Borsus à M. Lutgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme, 
sur « la restructuration du Commissariat général au tou-
risme ».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, à la veille de votre anniversaire, nous avions 
choisi avec quelques centaines d’autres personnes de 
passer un peu de temps au Salon Horecatel à Marche-
en-Famenne où nous avions apprécié l’hospitalité du 
Député-Bourgmestre de Marche. 

Nous avons également eu l’occasion d’entendre dif-
férentes interventions, dont celle de M. Nulens. Un pas-
sage de son intervention a retenu mon attention puisque 
celui-ci évoquait la restructuration du Commissariat 
général au tourisme. Il y exprimait ses craintes et faisait 
un lien avec des frais potentiels à charge des établisse-
ments hôteliers ou des établissements membres de sa 
fédération. Il exprimait des questions à cet égard et, par 
ailleurs, souhaitait que dans l’hypothèse d’une restructu-
ration du Commissariat général au tourisme, sa fédéra-
tion soit, comme les autres acteurs du secteur, largement 
concertée dans le cadre des réfl exions en cours. Mon-
sieur le Ministre, qu’en est-il ? 

Quels seront les objectifs et échéances ? Le secteur 
touristique serait-il partenaire de réfl exions éventuelle-
ment menées à cet égard ? 

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le Pré-
sident, Monsieur le Ministre, il est vrai que nous avons 
eu le plaisir de nous retrouver un dimanche matin et 
c’est avec beaucoup de bonheur que je vous rencontre 
chaque fois. 

Cela étant, comme vous, j’ai été étonné des propos 
du Président d’Horeca-Wallonie lors de l’inauguration 
du Salon Horecatel. 

La transformation du Commissariat général au tou-
risme en pararégional de type A n’aura aucun impact sur 
l’application des textes légaux relatifs à la reconnais-
sance, au classement et à l’octroi de primes aux établis-
sements hôteliers. Aucune rétribution ne sera réclamée 
aux hôteliers. 
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Pour rappel, cette transformation en pararégional 
de type A a été décidée par le Parlement wallon en mai 
2004, à l’initiative de mon prédécesseur. 

Toutefois, dans son avis sur le projet de décret, le 
Conseil d’État avait relevé que sa mise en œuvre néces-
sitait préalablement un accord de coopération relatif à 
l’OPT. Celui-ci a été conclu le 23 octobre 2006 et ratifi é 
par le Parlement wallon le 21 décembre 2006. 

La réforme du CGT doit lui donner plus d’autonomie 
fonctionnelle, principalement pour permettre : 

– de développer de nouvelles stratégies et de nouveaux 
partenariats publics-privés;

– de renforcer les fonctions de stratégie et de veille tou-
ristiques; 

– de développer l’ingénierie touristique (études de fai-
sabilité, études de marché, création de réseaux de 
produits, etc.).

La plupart des pays et régions voisins ont d’ailleurs 
adapté de la sorte leur organisation dans le secteur du 
tourisme, que ce soit Toerisme Vlaanderen ou l’ODIT 
français. 

Les projets d’arrêtés relatifs au CGT ont été adop-
tés en seconde lecture par le Gouvernement wallon et je 
viens de recevoir les avis du Conseil d’État. Sur base de 
l’état d’avancement des préparatifs techniques, la créa-
tion du pararégional devrait être effective pour l’automne 
de cette année 

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, s’agissant 
d’un outil à destination du secteur concerné, je pense 
qu’il importait d’apaiser le secteur qui nourrissait mani-
festement des craintes quant à des frais qui lui seraient 
directement ou indirectement répercutés, au point de 
s’en ouvrir publiquement. 

Je prends bonne note de votre démenti complet et de 
votre réponse. Il n’y aura donc rien à charge du secteur 
concerné, ni aucune modifi cation dans les aides aux-
quelles il peut prétendre. 

QUESTION ORALE
DE M. SENESAEL À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE, 

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
« LA PROTECTION DES BATRACIENS

SUR LES ROUTES WALLONNES »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Senesael à M. Lutgen, Ministre de l’Agri-
culture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tou-
risme, sur « la protection des batraciens sur les routes 
wallonnes ». 

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M. Senesael (PS). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, au début du printemps, des milliers de batra-
ciens sortent de leur hibernation pour rejoindre les mares 
où ils sont censés se reproduire. Cette migration est de 
plus en plus périlleuse, car ces animaux doivent traverser 
un grand nombre de routes pour arriver à destination. 

L’an dernier, des opérations de sauvetage, menées par 
Natagora, ont permis de sauver des milliers de ces batra-
ciens. « Pourtant, souligne l’association, des solutions 
durables existent, comme la construction de tunnels, 
appelés batracoducs, spécialement conçus pour permet-
tre le passage des animaux sous les routes. » Natagora 
insiste aussi pour que les automobilistes lèvent le pied à 
proximité des routes concernées. 

Monsieur le Ministre, ces animaux participent à 
l’équilibre écologique de notre environnement. Ce sont 
notamment les premiers consommateurs de moustiques, 
qui risquent de nous envahir s’ils venaient à disparaître. 

Ma question est bien précise mais elle participe à un 
sentiment général, celui de la création d’une société plus 
en accord avec la société qui l’entoure. 

Concernant ces batraciens, des mesures durables 
sont-elles envisagées pour éviter leur massacre sur nos 
routes ? Les associations actives dans ce secteur bénéfi -
cient-elles du soutien fi nancier de la Région wallonne ? 

La création de tunnels aux endroits spécifi ques est-
elle prévue ? 

Une signalisation plus adéquate, par des panneaux 
routiers plus visibles, est-elle envisagée ? 

Beaucoup d’observateurs de terrain me font part de 
la diminution annuelle du nombre de batraciens. Dis-
posez-vous de chiffres pour confi rmer ou infi rmer cette 
impression ? 

La préservation de la biodiversité est un enjeu impor-
tant. Je sais que vous y êtes attaché et je pense que notre 
Région doit donc faire œuvre utile en la matière et être 
particulièrement proactive. 

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le Pré-
sident, Monsieur le Député, en 2007, j’ai confi é à l’asso-
ciation Natagora une mission relative à la mise en place 
d’actions en faveur des batraciens et des reptiles. Un 
chargé de mission à temps plein a d’ailleurs été engagé 
par la Région wallonne pour cette mission.

Les actions de sensibilisation menées en cette période 
par Natagora s’inscrivent dans ce cadre. Plusieurs volets 
ont été mis en place : 

– la réalisation d’un état des lieux des sites de grand 
intérêt herpétologique avec, pour but, de produire à 
l’échelle de chaque cantonnement DNF un bilan des 
sites les plus intéressants et des recommandations de 
gestion; 
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– l’établissement de bilans écologiques spécifi ques 
et d’un plan d’action pour une espèce menacée : le 
lézard des souches; 

– la gestion de l’opération « Batraciens sur les routes» : 
appui aux bénévoles et rassemblement de l’informa-
tion avec pour but d’identifi er les sites qu’il y aurait 
lieu d’aménager de façon prioritaire; 

– l’implication dans la résolution de problèmes, avis 
technique en cas de menaces sur des populations de 
batraciens ou de reptiles; 

– les actions de sensibilisation et d’information des 
particuliers et gestionnaires à la mise en place de 
mesures favorables aux batraciens. 

En ce qui concerne l’évolution et les chiffres, je me 
permets de vous renvoyer vers le tableau de bord de l’en-
vironnement. Vous avez d’ailleurs assisté avec beaucoup 
d’assuidité aux débats sur la biodiversité. Les batraciens 
et les reptiles sont les espèces les plus menacées – 40 % 
de ces espèces sont directement menacées dans notre 
Région.

Les fortes mortalités lors des migrations ne sont 
qu’un des problèmes auxquels les batraciens doivent 
faire face. C’est pourquoi la mission se penche sur 
d’autres aspects. 

Il est exact que les bénévoles actifs, lors des migra-
tions, notent souvent une diminution des populations. 
Les conditions climatiques particulières des derniers 
printemps et les fl uctuations normales des populations 
relativisent la confi rmation de ces tendances. Toutefois, 
une analyse est en cours de réalisation.

Quoi qu’il en soit, nous devons tout mettre en œuvre 
pour limiter les mortalités lors de migrations. À cette fi n, 
la mission de Natagora porte sur un appui technique aux 
opérations de passage et sur l’identifi cation des sites où 
un aménagement devrait être réalisé de façon prioritaire, 
compte tenu de l’importance des passages et des aspects 
de faisabilité technique. 

Sur cette base, des démarches auprès des principaux 
gestionnaires seront entreprises par mes services. Dans 
le cadre de cette démarche réfl échie et structurée, j’en-
visage d’accorder un soutien fi nancier aux partenaires 
communaux et provinciaux qui acceptent de procéder à 
des aménagements durables. 

En outre, lors des démarches auprès du MET, le pro-
blème de la signalisation devra être abordé en vue, si 
possible, de dégager des solutions plus durables. 

M. le Président. – La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS). – Je remercie M. le Ministre pour 
le caractère complet de sa réponse ainsi que pour son 
investissement dans ce domaine qui peut paraître plus 
anecdotique à certains.

Bon nombre de militants dans les communes et dans 
nos régions s’y intéressent fortement. Et je constate avec 
beaucoup de satisfaction que M. le Ministre y apporte 
les moyens nécessaires, l’attention voulue et en tout cas 

toute la volonté utile pour veiller à ce que ces batraciens 
puissent trouver vie auprès de nos populations. 

QUESTION ORALE
DE M. SENESAEL À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
« LA POSITION DE L’INDUSTRIE CIMENTIÈRE 

EN TANT QU’ACTEUR DE LA GESTION
DES DÉCHETS »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Senesael à M. Lutgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme, 
sur « la position de l’industrie cimentière en tant qu’ac-
teur de la gestion des déchets ».

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M. Senesael (PS). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, j’ai été fortement interpellé par la manière 
dont les parlementaires ou les élus communaux ont été 
approchés par l’industrie cimentière pour mettre en avant 
leur procédé, voire un peu discréditer nos incinérateurs. 

Comme nous sommes dans une région où notre ami, 
Gonzague Delbar, effectue un travail exceptionnel, 
j’avais été particulièrement attentif à cette publicité.

Monsieur le Ministre, la coincinération des déchets 
en cimenterie est une fi lière de valorisation des déchets 
qui a des avantages économiques et environnementaux, 
mais qui pose plusieurs questions, notamment en matière 
de qualité des émissions atmosphériques et de transfert 
de déchets. Il s’agit d’une matière qu’il faut gérer avec 
prudence et à l’abri des nombreux lobbyings tellement 
les enjeux fi nanciers sont différents des enjeux environ-
nementaux. 

C’est pour cela que j’ai été très surpris lorsque j’ai 
appris qu’une étude scientifi que réalisée en 2007 par 
l’Organisation néerlandaise de la recherche scientifi que 
a comparé les impacts environnementaux du traitement 
de certains fl ux de déchets en fours à ciment et en inci-
nérateurs. 

Cette étude démontrerait – j’utilise à bon escient le 
conditionnel – qu’il est préférable d’utiliser les déchets 
industriels comme combustibles de substitution pour la 
production de ciment plutôt que de les traiter dans des 
incinérateurs de déchets. 

Elle aurait également confi rmé que le traitement des 
déchets en cimenterie permettait de réaliser d’impor-
tantes économies d’énergie, de matières premières et 
d’émissions de gaz à effet de serre. 

Monsieur le Ministre, je suis persuadé que, comme 
moi, vous êtes aussi dubitatif. Avez-vous eu connais-
sance de cette étude ? 

Je pense qu’à l’heure où nous développons des poli-
tiques de lutte contre les pics de pollution atmosphéri-
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que, il faut être prudent quant à l’orientation des fl ux de 
déchets. 

On sait que les industries cimentières sont très pré-
sentes en Région wallonne. Il n’est pas dans mon inten-
tion de déstabiliser un secteur économique, mais bien de 
m’assurer, dans un souci de bonne gouvernance, qu’il 
est soumis à certaines contraintes et qu’il est contrôlé. 

C’est pourquoi je voudrais savoir combien de cimen-
tiers utilisent des déchets comme combustibles en 
Région wallonne. Quels sont les normes et les contrôles 
auxquels ils sont soumis ? 

Enfi n, il y a quelques mois, on a appris que certains 
cimentiers souhaitaient obtenir des certifi cats verts pour 
leurs unités de coincinération. Même si cette matière ne 
dépend pas directement de vous, disposez-vous d’infor-
mations sur ce sujet ? 

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Je remercie M. le 
Député pour sa question qui me permet d’apporter un 
éclairage à l’ensemble de la population. 

L’étude menée par l’Organisation néerlandaise de 
recherche scientifi que appliquée à laquelle vous faites 
allusion est bien connue de mes services. Elle a été menée 
à la demande de la Fédération de l’industrie cimentière 
et conduite avec un groupe d’experts constitué de repré-
sentants de mon administration, de l’OVAM, du VITO et 
des entreprises cimentières de notre pays.

Cette étude a été réalisée dans un contexte bien par-
ticulier, à savoir la législation fi scale fl amande taxant 
au même tarif l’incinération et la coincinération des 
déchets.

Elle entend clairement confi rmer la hiérarchie de trai-
tement reconnue au niveau européen, justifi ant un taux 
de taxation différent pour l’incinération et la co-inciné-
ration, ce que notre nouvelle législation fi scale a pris en 
compte. Souvenez-vous des discussions que nous avons 
eues sur le décret, la hiérarchisation des modes de traite-
ment est prise en compte par le décret fi scal. La fi scalité 
est non pas rétributive, mais dissuasive. Elle est fonc-
tion évidemment de l’aspect polluant. C’est d’ailleurs 
pour cela qu’on a épargné par exemple la biométhani-
sation, ou que l’incinération est taxée dans une mesure 
relativement faible. Le pire étant évidemment la mise 
en décharge. Il y a une gradation avec une progressivité 
dans les années qui viennent- 2008-2010 – pour que cha-
cun ait le temps de s’adapter. 

L’étude a mis aussi en évidence le fait que le proces-
sus cimentier est globalement plus performant sur le plan 
de la protection de l’environnement que les procédés de 
traitement thermique de déchets étudiés et ce pour les 
fl ux de déchets considérés. Il convient de préciser que le 
type d’installation d’incinération pris en considération 
dans l’étude n’existe pas dans notre Région. Il faut être 
prudent dans les chiffres que l’on utilise.

Le bilan est établi au départ d’une analyse complexe 
qui se fonde sur plus d’une dizaine de critères, l’effet 
positif majeur découlant des émissions de CO

2 
en réfé-

rence au combustible fossile substitué.

Aujourd’hui, l’ensemble des installations cimentiè-
res wallonnes a recours à l’utilisation de déchets comme 
combustibles de substitution. 

La valorisation énergétique de déchets en cimente-
rie est réglée par l’Arrêté du Gouvernement wallon du 
27 février 2003 portant conditions sectorielles relatives 
aux installations d’incinération et de coincinération de 
déchets. Cet arrêté transpose en droit wallon la directive 
2000/76/CE sur l’incinération de déchets. 

Chaque installation cimentière doit être couverte par 
un permis qui, notamment :

– énumère les catégories de déchets qui peuvent être 
traitées;

– mentionne la capacité totale de coincinération;

_ indique les procédures d’échantillonnage et de mesu-
res pour satisfaire aux exigences en matière de rejets 
atmosphériques; 

– fi xe les valeurs limites des émissions atmosphéri-
ques;

– détermine les procédures de contrôle appliquées aux 
déchets coincinérés;

– spécifi e pour les déchets dangereux les teneurs maxi-
males en substances polluantes, notamment les PCB, 
les PCP, le chlore, le fl uor, le soufre, les métaux 
lourds, etc. 

Tous les résultats des mesures sont enregistrés afi n de 
permettre à la Division de la Police de l’Environnement 
de vérifi er si les conditions d’exploitation sont respec-
tées. 

J’ajouterai que j’ai revu des permis d’environnement 
où j’ai exigé les normes les plus strictes possible. C’est 
d’ailleurs le cas dans le Tournaisis puisque dans les nor-
mes exigées, nous sommes passés d’un fi ltre classique à 
un fi ltre plus performant. Il y avait aussi des obligations 
vis-à-vis de l’ensemble des riverains. Tout cela doit tou-
jours être suivi de très près. 

Les mesures des polluants atmosphériques sont effec-
tuées :

– en continu pour différentes substances (poussières 
totales, carbone organique total, etc.);

– par des mesures semi-continues (dioxines, furannes) 
par un laboratoire agréé;

– par des mesures périodiques (au moins quatre fois par 
an) par un laboratoire agréé (NO

x
, CO, SO

2
, etc.). 

À propos de ces mesures de polluants, sans connaître 
les détails de l’étude que vous citez d’une part et sans 
préjuger non plus des émissions réelles des installations 
concernées, il convient de noter que toute comparaison 
environnementale correcte entre l’incinération et la coin-
cinération devrait bien évidemment prendre en compte 
également les différences existant entre les normes de 
rejets qui s’appliquent à chacune de ces deux fi lières. 
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Je voudrais aussi porter à votre connaissance que les 
analyses effectuées par les cimenteries sur les déchets 
dangereux sont contrôlées trimestriellement par un labo-
ratoire agréé. 

Enfi n, les entreprises de coincinération sont recon-
nues comme des partenaires potentiels de la Région au 
travers des dispositions du décret fi scal du 22 mars 2007 
prévoyant la possibilité de conclure des chartes de ges-
tion durable des déchets avec celles qui réserveraient des 
capacités prioritaires de traitement de déchets et valo-
riseraient, à la suite de l’obtention de marchés publics, 
des déchets (boues de stations d’épuration, terres pol-
luées, fl uff de biométhanisation) provenant d’opérateurs 
publics notamment régionaux. 

M. le Président. – La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS). – Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse. Je pense à un de mes vieux voisins qui fait du 
feu au fond de son jardin et qui me dit toujours : « Tout 
ce qui brûle ne pourrit pas ». Je lui dis souvent aussi : 
« Oui, mais pas n’importe comment et pas n’importe 
quoi ». Il s’agit d’être particulièrement attentif et vigi-
lant à ce qui est dit, à ce qui est fait et à ce qui peut se 
concevoir. 

QUESTION ORALE
DE M. SENESAEL À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR 
« LES BIOCARBURANTS

EN RÉGION WALLONNE »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Senesael à M. Lutgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme, 
sur « les biocarburants en Région wallonne ».

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M. Senesael (PS). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, j’ai déjà eu l’occasion d’évoquer partielle-
ment la politique des biocarburants au travers de mon 
intervention sur le miscanthus et je ne reviendrai pas sur 
les questions que pose le développement des biocarbu-
rants en termes environnementaux et éthiques. 

Mais au-delà de ces questions, nous avons aussi 
des obligations. En effet, la directive européenne 
2003/30/CE invite les pays membres à faire en sorte 
qu’un pourcentage minimal de biocarburants soit pro-
posé sur leur marché : 2% depuis le 31 décembre 2005 
et 5,75 % d’ici fi n 2010. Où en sommes-nous au niveau 
du respect de ces obligations ? 

Par ailleurs, il me revient que cette directive 
2003/30/CE serait revue. Disposez-vous d’informations 
à ce sujet ? 

Il y a quelques jours, à Gand, Guy Verhofstadt inau-
gurait la plus grande raffi nerie de biodiesel de Belgi-
que. Soixante-deux millions d’euros ont été investis 
afi n d’édifi er ces installations qui pourraient produire 
250.000 tonnes de biodiesel par an. En Belgique, nous 
disposons de plusieurs unités de biodiesel, dont une à 
Feluy, tandis que les unités de bioéthanol sont encore en 
construction. 

Combien y a-t-il d’unités de production de biocar-
burant en Région wallonne ? Combien de tonnes cela 
représente-t-il ? 

On sait que la Région est partenaire dans l’usine de 
Biowanze. Pouvez-vous faire le point sur ce dossier ? 

Depuis des années, les biocarburants sont perçus 
comme étant une solution miracle afi n, d’une part, de 
réduire notre dépendance énergétique et, d’autre part, 
de permettre une diversifi cation de notre agriculture. 
Aujourd’hui, il semble qu’on assiste à un retour de 
balancier et certains milieux vouent les biocarburants 
aux pires gémonies. 

Mon expérience modeste me pousse à penser que 
la vérité est entre les deux. Il n’existe pas de solution 
miracle pour réduire notre dépendance énergétique, si ce 
n’est une réduction drastique de notre consommation. Et 
d’autre part, je ne crois pas que les biocarburants soient 
un piège écologique, mais comme j’ai déjà eu l’occasion 
de l’évoquer ce matin, ils posent une question éthique 
importante. 

Au-delà des critiques, les détracteurs des biocarbu-
rants ont évoqué des pistes intéressantes, notamment 
la production de biocarburants de seconde génération, 
c’est-à-dire produits à partir de déchets végétaux non 
alimentaires. 

La Région wallonne est-elle active dans ce secteur et 
de quelle manière, Monsieur le Ministre ? 

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen. 

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le Pré-
sident, Monsieur le Député, je tiens d’abord à préciser 
que, dès notre entrée en fonction, les Ministres Marcourt, 
Antoine et moi-même avons collaboré étroitement pour 
faire en sorte que nous puissions aborder ce dossier dans 
les meilleures conditions possibles, tant sur les aspects 
économiques et agricoles, que sur les aspects de valori-
sation énergétique. 

Ainsi, nous avons mis en place un syndicat d’études 
dès notre entrée en fonction. Souvenez-vous, lors de 
la Foire de Libramont, en juillet 2004, les betteraviers 
manifestaient car la réforme du secteur du sucre les tou-
chait pleinement. La volonté de l’ensemble du Gouver-
nement est de trouver des sources de diversifi cation sur 
le plan économique et de s’inscrire pleinement dans la 
valorisation et la production de biocarburants. 

J’entends bien qu’aujourd’hui, ceux qui ont adoré 
les biocarburants ont parfois envie de les brûler avec la 
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même vigueur. Ceux qui les défendaient corps et âme 
ont envie de les enterrer. Je ne peux que le regretter, car 
je crois qu’il faut être modéré en la matière. Il faut pou-
voir se donner les outils nécessaires, dans notre Région, 
pour développer ce type de production. 

Comment ?

Nous avons posé des conditions à la production de 
biocarburants en Wallonie. Je me suis impliqué person-
nellement non seulement au niveau de l’agriculture, 
mais aussi au niveau de l’environnement pour que dans 
la manne de la défi scalisation – qui est d’ailleurs insuf-
fi sante par rapport aux objectifs à atteindre au niveau 
européen –, la Wallonie puisse être un exemple en 
matière de qualité de biocarburant produit, notamment 
à Biowanze. 

Pour Biowanze, deux critères interviennent. Nous 
avons souhaité qu’il n’y ait pas d’énergie fossile sur le 
site et que l’approvisionnement soit de proximité, et ce, 
afi n d’éviter des transports sur des longues distances et 
de garantir sur le plan économique l’approvisionnement 
local et favoriser ainsi nos producteurs de froment ou de 
betteraves – plus ou moins 10.000 exploitations agrico-
les sont directement concernées.

Biowanze produira environ 300.000 m3 par an. Le 
projet a pris un peu de retard parce que le comité de 
direction a voulu des transformations et modifi cations 
afi n d’atteindre des performances plus importantes en 
termes de rentabilité et de qualité de bioéthanol. Les 
premiers litres devraient sortir en octobre 2008. 

Nous aurons l’occasion d’en reparler et de nous ren-
dre sur place, peut-être en compagnie de mon ami, le 
président de cette commission. 

Au-delà de ce gros projet, il y a une dizaine de tri-
turateurs qui produisent de l’huile végétale pure – cela 
représente entre 70 et 2.000 m3 par an et par producteur. 
Cette production est écoulée en carburants et dans des 
systèmes en cogénération. 

En dehors de ces différentes unités, une unité de bio-
diesel d’une capacité de plus de 200.000 tonnes par an 
qui appartient à l’entreprise italienne, Neochim, est en 
fonctionnement à Feluy. En 2007, 110.000 tonnes ont 
été produites. Par manque de débouchés, et je ne peux 
que le regretter, la moitié de cette production est expor-
tée. C’est un peu spécial sur le plan environnemental et 
économique. 

En 2007, 108.000 m3 de biodiesel ont été vendus sur 
le marché belge et rien en bioéthanol. Un petit tiers de 
l’engagement par rapport à la directive 2003/30 est donc 
rempli. 

Je regrette que le Gouvernement fédéral compétent 
en la matière n’ait pris aucune mesure légale pour ren-
dre obligatoire l’incorporation de biocarburants dans les 
carburants fossiles. Cette inertie, voire cette mauvaise 
volonté freine considérablement le développement de 
l’incorporation des biocarburants. 

J’avais pourtant dit qu’il fallait mettre les conditions 
nécessaires pour que la production intervienne. Mais 

une fois que la production est prête ou quasi prête, il faut 
rendre obligatoire l’incorporation. À défaut, les débou-
chés se feront rares dans notre propre pays.

La Commission européenne vise à atteindre une 
production de 10% de biocarburants à l’horizon 2020. 
Cet objectif peut être contesté par certains puisque les 
moyens fi nanciers nécessaires pour atteindre cet objectif 
ne sont pas justifi és par les réductions de CO

2 
espérées. 

Par rapport à des objectifs aussi ambitieux que cela, il 
faut également faire attention. Dans un contexte comme 
le nôtre, à forte densité de population, atteindre des 
objectifs comme ceux-là, n’est pas évident sans mettre 
en cause de façon importante les cultures et la superfi cie 
agricole à destination alimentaire. Le juste équilibre doit 
être respecté. J’ai demandé à l’ensemble de mes services 
d’appréhender et d’anticiper l’évolution en la matière.

Garder cette fonction nourricière de qualité, soute-
nir le milieu agricole, la santé, la proximité, les aspects 
environnementaux, en évitant des grands transports de 
matières premières et produits transformés wallons, est 
fondamental. On peut avoir une part la plus importante 
et rentable possible de culture à destination énergétique, 
sans tomber, dans les aides que nous pouvons accorder, 
dans des disparités ou déséquilibres. Ce qui nous mettrait 
dans des situations complexes. Tout cela est à l’étude et 
je ne manquerai pas de revenir vers vous.

M. le Président. – La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS). – Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse et pour avoir complété le dossier initié ce 
matin sur le miscanthus. Je pense que tout est dans tout 
et en même temps, il faut pouvoir varier les différentes 
méthodes d’approche au niveau de la biodiversité et au 
niveau des différentes fonctions que l’on peut espérer 
donner à l’agriculture et à l’environnement. Votre appro-
che du dossier me semble tout à fait pertinente et posi-
tive, Monsieur le Ministre. 

M. le Président. – Ceci clôt nos travaux de la mati-
née. La séance est suspendue. 

– La séance est suspendue à 12 heures 35 minutes. 

– La séance est reprise à 14 heures 11 minutes. 

REPRISE DE LA SEANCE

M. le Président. – La séance est reprise.
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QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

« LA RÉUNION D’INFORMATION PRÉALABLE 
À LA RÉALISATION

DE L’ÉTUDE D’INCIDENCES OU
COMMENT RÉCONCILIER LA THÉORIE

AVEC LA PRATIQUE »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de Mme Dethier-Neumann à M. Lutgen, Ministre 
de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et 
du Tourisme, sur « la réunion d’information préalable à 
la réalisation de l’étude d’incidences ou comment récon-
cilier la théorie avec la pratique »

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le Pré-
sident, Monsieur le Ministre, récemment, le projet d’ex-
ploitation de la carrière dans le bois de Mâle Plume sur 
les territoires des communes de Gesves et d’Andenne et 
le projet de Foruminvest à Verviers, ont tous deux pris le 
chemin de la réunion d’information préalable à la réali-
sation de l’étude d’incidences sur l’environnement et ce, 
avec plus ou moins de bonheur. 

Pour ce qui y est du projet d’exploitation de la car-
rière de Mâle Plume, la réunion ne s’est pas tenue suite à 
un arrêté du bourgmestre qui a décidé de l’annuler pour 
des motifs tenant à la sécurité et au maintien de l’ordre. 

Pour ce qui touche au projet de centre commercial 
à Verviers, le public dans la salle, dont je faisais partie, 
a eu la surprise d’apprendre qu’il n’était pas habilité à 
poser des questions – la réglementation le lui interdi-
rait –, et que chaque membre du public devait décliner 
son identité complète avant de prendre la parole – la 
réglementation l’imposerait. 

Au travers de ces deux dossiers, je souhaiterais obte-
nir des éléments de clarifi cation sur les objectifs que 
poursuit la législation dans le domaine de la participa-
tion citoyenne en matière d’environnement afi n que la 
pratique soit en adéquation avec la volonté du législa-
teur. 

Le décret du 31 mai 2007 relatif à la participation du 
public en matière d’environnement est entré en vigueur 
depuis le 8 mars 2008. Il s’applique à l’ensemble des 
dossiers environnementaux, dont notamment les projets 
soumis à étude d’incidences, tels que ceux visés au début 
de mon intervention. Ceux-ci relèvent de la catégorie B 
et, à ce titre, font obligatoirement l’objet d’une réunion 
d’information en tout début de procédure et donc avant 
l’introduction d’une demande d’autorisation. 

Pour rappel, c’était là l’un des enseignements de la 
Commission parlementaire Nimby de 1999 qui avait 
notamment dégagé l’importance de donner à la popula-
tion la possibilité de prendre connaissance du projet le 
plus tôt possible pour pouvoir faire valoir ses observa-
tions et ses questions. 

M. le Ministre peut-il me dire qui, de la commune ou 
du demandeur de permis, a la responsabilité de l’orga-
nisation et de la tenue de la réunion d’information ? La 
législation précise qu’elle est organisée par le deman-
deur, mais que la présidence et le secrétariat sont assurés 
par la commune. Si l’on comprend le souci d’un bourg-
mestre de préserver l’ordre public, on ne peut pas admet-
tre que face à un mauvais projet, même intrinsèquement 
mauvais, les règles de la participation citoyenne ne 
soient pas respectées. Cela constituerait un dangereux 
précédent pour l’avenir. 

Quelles sont les obligations qui incombent à la com-
mune pour que la réunion se déroule dans de bonnes 
conditions et permette le débat démocratique ? La Région 
wallonne dispose-t-elle d’outils – je songe à la tutelle – 
pour suppléer à la carence communale dans l’éventualité 
où la commune refuse la tenue de cette réunion ? 

Par ailleurs, Monsieur le Ministre, pouvez-vous pré-
ciser les objectifs de cette réunion et les autorités qui 
sont garantes du respect de ces objectifs ? Pouvez-vous 
me confi rmer que le public est bien habilité à s’informer 
et donc, à poser toutes les questions qu’il souhaite pour 
ce faire ? Pouvez-vous m’indiquer s’il est exact que la 
réglementation prévoit de décliner son identité complète 
avant de prendre la parole ? Et dans l’affi rmative, la rai-
son d’être de cette obligation légale ? 

Monsieur le Ministre, je vous rappelle que cinq poli-
ciers en civil étaient présents à la réunion à laquelle j’ai 
participé, ce qui n’engendre pas tellement la confi ance 
et la participation.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Madame la 
Députée, concernant le responsable de l’organisation de 
la tenue de la réunion d’information, l’article D29-5 du 
Livre 1er du Code de l’environnement précise que c’est 
au demandeur qu’il appartient de procéder à la publica-
tion d’un avis mentionnant notamment l’objet, la date, 
le lieu et l’heure de la réunion d’information. Cet avis 
doit d’ailleurs être publié dans deux médias différents 
concernant l’organisation de la réunion.

Le collège communal a, quant à lui, la responsabi-
lité de faire affi cher jusqu’au lendemain de la réunion 
d’information le même avis aux endroits habituels d’af-
fi chage et à quatre endroits proches du lieu où le projet 
doit être implanté, le long d’une voie publique carrossa-
ble ou de passage. 

L’article R41-3 précise, par ailleurs, que c’est le 
demandeur qui organise, dans la commune où se situe la 
plus grande superfi cie occupée par le projet, la réunion 
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d’information. Mais l’article D29-6 prévoit que la réu-
nion est présidée par un représentant de la commune et 
que le conseiller en environnement, ou à défaut un repré-
sentant de la commune, doit en assurer la secrétariat et 
en dresser le procès-verbal.

Concernant vos questions relatives aux obligations 
de la commune pour que la réunion se déroule dans de 
bonnes conditions et permette le débat démocratique et 
l’habilitation du public à s’informer et à poser toutes les 
questions qu’il souhaite, la réglementation prévoit la 
déclinaison de l’identité complète avant de prendre la 
parole. Le législateur et le Gouvernement ont décidé des 
règles pour faire en sorte que la réunion d’information 
soit un lieu d’échange d’informations rassemblant tou-
tes les parties concernées. La composition de la réunion 
d’information a ainsi été précisée par l’article R41-3 et 
la rédaction d’un procès-verbal a été rendue obligatoire. 

Dès lors que le public est invité à la réunion et que, 
selon l’article D29-5, § 1er, 2°, un des objectifs de la 
réunion est de « permettre au public de s’informer et 
d’émettre ses observations et suggestions concernant le 
projet », il serait illégal que le président de la réunion 
interdise à quiconque de prendre la parole pour poser 
des questions. Si une telle violation de la législation 
était avérée, la réunion s’en trouverait irrémédiablement 
viciée. 

Aucune disposition du Livre 1er du Code de l’envi-
ronnement ne donne, par ailleurs, le droit au président de 
la réunion d’exiger que les personnes posant une ques-
tion déclinent auparavant leur identité. 

La Région wallonne dispose-t-elle d’outils pour sup-
pléer à la carence communale dans l’éventualité où la 
commune refuse la tenue de la réunion ? 

Le Livre 1er du Code de l’environnement ne prévoit 
pas que quiconque puisse se substituer à la commune, 
qui doit jouer ce rôle de proximité, pour remplir à sa 
place les missions qui lui sont confi ées en matière de 
réunion d’information. 

Quels sont les objectifs de la réunion d’information 
et quelles sont les autorités garantes du respect de ces 
objectifs ? 

Conformément à l’article D29-5, § 1er, du Livre 1er 
du Code de l’environnement, la réunion d’information 
a pour objet : 

– de permettre au demandeur de présenter son projet; 

– de permettre au public de s’informer et d’émettre ses 
observations et suggestions concernant le projet; 

– si une évaluation des incidences est prescrite confor-
mément aux articles D66, § 2, et D68, §§ 2 et 3 : de 
mettre en évidence des points particuliers qui pour-
raient être abordés dans l’étude d’incidences et de 
présenter des alternatives techniques pouvant raison-
nablement être envisagées par le demandeur afi n qu’il 
en soit tenu compte lors de la réalisation de l’étude 
d’incidences. 

Dès lors qu’il appartient à un représentant de la com-
mune de présider la réunion, c’est à cette personne qu’il 

revient de faire en sorte que la réunion se déroule de 
manière à permettre d’atteindre les objectifs fi xés. 

Il va de soi que la réalisation de ces différents objec-
tifs nécessite également la collaboration des différents 
participants. Rappelons que, outre le demandeur, sont 
invités l’auteur de l’étude d’incidences, si une telle 
étude est requise, l’administration de l’environnement 
et l’administration de l’aménagement du territoire, le 
Conseil wallon de l’Environnement pour le développe-
ment durable, la Commission consultative communale 
d’aménagement du territoire et de mobilité, ainsi que la 
Commission régionale d’aménagement du territoire. 

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-Neu-
mann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je remercie M. le 
Ministre pour cette réponse complète que je relayerai. 
Dans l’avenir, je vous poserai une question quant à ce 
qui se passe par rapport au permis lorsqu’une réunion 
n’a pas eu lieu. 

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

« LA POLLUTION DU SITE
DE LA GARE DE MONTZEN »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de Mme Dethier-Neumann à M. Lutgen, Minis-
tre de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement 
et du Tourisme, sur « la pollution du site de la gare de 
Montzen ».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le Pré-
sident, Monsieur le Ministre, le site de la gare de Mont-
zen présente des signes évidents d’une forte pollution 
résultant de l’activité ferroviaire : les machines diesels 
ont circulé et stationné sur les voies. Ces machines ne 
sont pas étanches de sorte qu’elles ont déversé de l’huile 
et du mazout sur les voies et ont ainsi engendré une pol-
lution du sol. 

Il semble que les freins des voies de la gare aient subi 
régulièrement des fuites et que des centaines de litres 
d’huile aient été déversés dans le sol. 

De même, il apparaît que l’entretien des clarks ait été 
effectué au sein même de l’entrepôt, laissant échapper 
l’acide contenu dans les batteries. 

Monsieur le Ministre, êtes-vous informé de l’état de 
pollution du site ? Comptez-vous effectuer des prélève-
ments ou demander à la SNCB de les réaliser ? 

Pouvez-vous m’indiquer si le décret sur l’assainisse-
ment des sols est applicable en l’espèce ? 
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Dans l’affi rmative, pouvez-vous m’indiquer s’il s’agit 
d’une pollution historique et à qui incomberont les obli-
gations que le décret met à charge du « pollueur » ? 

Êtes-vous informé de la vente du site par la SNCB ? 
Pouvez-vous me préciser les conséquences d’une éven-
tuelle aliénation du bien sur la prise en charge des obli-
gations de dépollution ? 

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen. 

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le Pré-
sident, Madame la Députée, en application des dispo-
sitions de l’article 42 du décret du 27 juin 1996 relatif 
aux déchets, une demande de plan de réhabilitation a 
été adressée à la SNCB par la DPE en date du 11 juin 
2002. 

Cette demande portait sur : 

– les deux zones de stockage d’hydrocarbures – 
ancienne zone et zone en activité; 

– l’aire de ravitaillement; 

– les différentes zones de stationnement des locomoti-
ves; 

– la zone accueillant la citerne ayant servi à l’alimenta-
tion en combustible du hall d’entretien; 

– la zone des étangs constituant l’exutoire des eaux en 
provenance de la gare. 

Un plan de réhabilitation a été introduit par la SNCB 
auprès de l’Offi ce wallon des déchets en février 2004. 
Ce plan n’a pas pu être déclaré recevable car il a été jugé 
incomplet. 

Dès lors, l’OWD a demandé à la SNCB de compléter 
le plan de réhabilitation, notamment par une caractérisa-
tion plus précise de la pollution mise en évidence, une 
défi nition du processus d’assainissement et une étude de 
sa faisabilité ainsi que par la mise en œuvre d’un moni-
toring des eaux souterraines dans l’attente des travaux 
d’assainissement. 

En juin 2004, la SNCB s’est engagée à compléter 
le plan selon les demandes de l’Offi ce et à l’introduire 
début 2005. 

La SNCB n’ayant pas respecté ses engagements, la 
DPE a procédé, en mai 2005, à l’audition de son repré-
sentant et lui a intimé l’ordre d’introduire le plan pour la 
fi n du mois de juin 2005. 

Selon l’administration, un dossier est toujours ouvert 
auprès du parquet de Verviers, parquet auquel le procès-
verbal d’audition a été communiqué. 

À ce jour, aucun plan de réhabilitation complet n’a 
été introduit par la SNCB auprès de l’Offi ce wallon 
des déchets, de même qu’aucun résultat n’a été trans-
mis, relatif au monitoring des eaux souterraines, tel 
qu’exigé. 

Devant cette inertie inacceptable, j’ai demandé à 
l’administration, notamment à la Police de l’environne-

ment, de reconsidérer le dossier et de mettre en œuvre 
tous les moyens dont elle dispose pour placer la SNCB 
devant ses responsabilités, selon un nouveau calendrier 
bien défi ni. En cas d’inaction persistante de la société, 
je demanderai rapidement à la SPAQuE d’intervenir, à 
charge pour elle de recouvrer ensuite les frais engendrés 
par les travaux de dépollution auprès de la SNCB.

Dans le cas présent, le dossier est géré selon les dis-
positions du décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets 
puisque c’est la procédure de plan de réhabilitation qui 
est appliquée. Le décret « sols », version 2004 ou nou-
velle version –qui va bientôt arriver dans cette commis-
sion puisqu’il est passé au Gouvernement – n’intervient 
pas. Nous allons agir rapidement. Dois-je vous dire que 
je suis interpellé par les délais qui se sont écoulés, a for-
tiori quand il s’agit d’une société telle que la SNCB qui 
doit se faire un devoir de remettre le site en ordre s’il y 
a eu des actes posés par l’administration ? Si, dans les 
prochaines semaines, les prochains mois tout au plus, la 
SNCB n’enclenche pas la vitesse TGV, la réhabilitation 
aura lieu via la SPAQuE et lui sera facturée. 

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-Neu-
mann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je vous saurai 
gré de me faire signe lorsque vous aurez des nouvelles 
ou juste avant votre décision d’envoi de la SPAQuE. 

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

M. le Président. – Les questions orales de M. Bor-
sus sur « l’auto-alimentation de la réserve de quotas de 
CO

2
 », de M. Janssens sur « l’unité anti-braconnage » et 

de M. Bracaval sur « l’étude du VITO sur les particules 
ultrafi nes » sont transformées en questions écrites. 

QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE
DE M. FOURNY À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

« LA PROPRETÉ DES ESPACES PUBLICS ET 
L’OPPORTUNITÉ DE CONSIGNER

LES CANETTES »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Fourny à M. Lutgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme, 
sur « la propreté des espaces publics et l’opportunité de 
consigner les canettes ».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.
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M. Fourny (cdH). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, de manière récurrente, la presse et nous-
mêmes devant ce Parlement, faisons état des problèmes 
liés à l’abandon de déchets dans les espaces publics, le 
long des routes, du nettoyage et des coûts que cela peut 
entraîner. Cela vise non seulement les abords des routes, 
mais également les centres-villes. 

Votre Collègue, le Ministre Daerden, à la suite d’une 
interpellation développée hier en commission, a évoqué 
les coûts liés à l’entretien des abords de routes et auto-
routes qui se chiffrent à plus de 25 millions d’euros, s’il 
fallait prendre en considération non seulement le budget 
dédicacé de 20 millions d’euros mais aussi l’ensemble 
du personnel affecté au nettoyage le long des routes. 
Une nouvelle campagne de sensibilisation vient d’être 
lancée avec un slogan qui est censé conscientiser et 
ramener à des comportements civiques l’ensemble de 
nos concitoyens, mais également les personnes étrangè-
res qui fréquentent nos routes et autoroutes. En défi ni-
tive, c’est l’ensemble des Wallons qui paye cette note 
plutôt salée pour le ramassage des déchets rien que sur 
le réseau routier. 

Pour 2008, la Région a conclu un contrat avec des 
sociétés privées chargées de la collecte de ces déchets. 
Cela représenterait 120 équivalents temps plein en plus 
des 400 agents « Wallo’Net » déjà actifs dans les gran-
des villes de plus de 50.000 habitants et sur les lieux 
touristiques. Cela fait beaucoup de monde affecté au 
ramassage des déchets que certains continuent à jeter 
n’importe où. 

Le nouveau projet de décret que vous allez présenter 
prochainement au Parlement wallon sur les incivilités en 
matière environnementale doit permettre de désigner, au 
sein des communes, des agents « sanctionnateurs » qui 
vont dresser les PV et infl iger les amendes administrati-
ves qui rentreront dans les caisses des communes. 

C’est un élément important qui va permettre d’assurer 
une poursuite effective des pollueurs au quotidien. Une 
majorité des communes ont un règlement communal qui 
prévoit des amendes administratives par type de déchet 
jeté sur la voie publique, mais cela ne semble pas suffi re 
pour endiguer le phénomène. La police domaniale qui 
agit sur nos routes a déjà pas mal de diffi cultés à consta-
ter les infractions.

Aussi, il me semble opportun de réfl échir à d’autres 
pistes complémentaires qui seraient de nature à combat-
tre ce type d’incivilités. Ainsi, l’Allemagne et le Canada 
ont mis en place un système de consigne des canettes. 

Il faut effectivement reconnaître que parmi les déchets 
qui jonchent les espaces publics, on note une part impor-
tante de canettes. 

Bien sûr, ces canettes rentrent actuellement dans le 
circuit de la collecte sélective : les sacs bleus destinés 
aux PMC, repris par Fost plus. Et l’obligation de reprise 
prévoit pour chaque type de déchets un taux de recy-
clage. Dans le rapport annuel de Fost plus, il apparaît 
que les canettes et les boîtes de conserve représentent 

43 % des emballages en aluminium et 83% des embal-
lages en acier. 

Mais il ne ressort pas de ce rapport de chiffres précis 
quant au taux de récupération et de recyclage des canet-
tes en tant que telles. Monsieur le Ministre, disposez-
vous de chiffres précis concernant le taux de recyclage 
par rapport au nombre de canettes mises sur le marché ? 

Comme le relève les Amis de la Terre, chaque année, 
225 milliards de canettes sont consommées dans le 
monde. Les Européens ont consommé 41 milliards de 
canettes en 2005 dont 3,25 milliards par les Français. 
La France est le troisième marché européen après le 
Royaume-Uni et l’Espagne. Disposez-vous d’éléments 
précis permettant de situer la Belgique et une ventilation 
par Région ? 

Dans la nature, une canette met plus d’un siècle à 
disparaître. Fabriquée en acier ou en aluminium, les 
canettes sont recyclables à 100%. Encore faut-il qu’elles 
soient triées du reste des emballages. En effet, recycla-
ble ne signifi e pas recyclé. Et c’est la tout le problème 
de la canette. Ce produit a pour vocation première d’être 
consommé en dehors de l’habitation. Une très grosse 
part des canettes sont donc jetées en mélange et ne sont 
dans les faits pas recyclées. 

Des systèmes effi caces ont déjà été expérimentés 
dans diverses régions du monde. Dans plusieurs États 
américains, dans quelques provinces canadiennes et 
dans plusieurs pays d’Europe et d’Amérique du Sud, les 
consommateurs déposent une consigne lorsqu’ils achè-
tent une boisson en canette et la récupèrent en ramenant 
le récipient après usage. 

L’État du Michigan a réussi à atteindre ainsi un taux 
de recyclage de 95% avec une consigne de dix cents par 
récipient rendu. En Suède, 86% des canettes en alumi-
nium ont été recyclées avec un système de consigne. En 
Inde, on atteint aussi de forts taux de recyclage grâce à 
des consignes pouvant atteindre 50% du prix du produit 
vendu. 

Bien sûr, il faut responsabiliser le particulier en conti-
nuant la promotion du geste de tri mais d’autres mesures 
pourraient contribuer à l’amélioration de la reprise et du 
recyclage des déchets. 

L’idée de consigner les canettes est-elle envisagea-
ble au niveau régional ou interrégional ? Quelle est votre 
position par rapport à cette proposition qui pourrait uti-
lement compléter les outils dont la Région s’est dotée 
ces dernières années ? 

Je sais que cette compétence est fédérale, mais le 
Comité interrégional a son mot à dire, comme il l’a eu 
à dire dans le cadre des écotaxes et de la problématique 
des emballages. Dès lors, Monsieur le Ministre, j’aime-
rais que vous puissiez porter cette problématique, en 
fonction de la position que vous allez adopter et qui me 
semble intéresser le plus grand nombre.

En tout cas, l’article paru ce week-end et le repor-
tage diffusé sur RTL-TVI au JT de 19 heures ont suscité 
beaucoup d’intérêt. Des personnes des quatre coins de la 
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Wallonie m’ont écrit spontanément pour soutenir l’ini-
tiative et m’ont indiqué qu’elles allaient vous relayer 
cette prérogative. Le débat est lancé. Manifestement, 
il y a une attention particulière qui est portée sur cette 
problématique et j’aimerais connaître votre position sur 
le sujet.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le 
Président, Monsieur le Député, l’idée d’examiner si la 
consigne des canettes pourrait se révéler positive pour 
notre Région nous intéresse depuis quelques années et a 
été largement étudiée. Pas plus tard qu’hier, j’ai consulté 
sur Internet divers éléments qui ont suscité toute une 
série de débats, chez nous, en France et ailleurs, pour 
voir la réalité de la situation. 

Le rapport annuel de Fost plus indique que les canet-
tes et les boites de conserve représentaient, en 2006, 
43 % des emballages en aluminium et 72% des embal-
lages en acier. 

De plus, le taux de recyclage atteint par Fost plus 
pour les métaux est de 98,2 % – ce n’est pas mal. Si on 
compare cela à d’autres pays ou d’autres régions, nous 
obtenons les meilleurs scores en la matière. En Région 
wallonne, 84,2 kilotonnes de déchets ont été recyclés 
dont près de la moitié a été récupérée à l’entrée ou à la 
sortie des incinérateurs des déchets ménagers puisqu’il 
y a un système de tri mis en place. 

Il faut faire attention aux effets pervers. Je peux 
comprendre que la consigne semble une proposition 
intelligente. Mais nous sommes un petit pays avec des 
frontières proches des Pays-Bas, du Grand-Duché de 
Luxembourg, de la France. Il y a plus de trois ans main-
tenant, moi aussi j’avais la même idée que vous. Mais si 
cela ne se règle pas au niveau belge et au niveau euro-
péen, cela pose des problèmes en termes de réglemen-
tation européenne. L’Allemagne a quelques diffi cultés 
avec la Commission sur les dispositions qu’elle vient de 
prendre. 

De plus, les consommateurs risquent de passer la 
frontière pour acheter le même produit moins cher. Cela 
a donc un effet économique particulièrement défavora-
ble et un effet environnemental, au niveau des transports, 
qui n’est pas souhaitable. On ne peut encourager nos 
concitoyens à passer la frontière pour faire leurs cour-
ses. Si on régionalise la matière, au niveau de la Wallo-
nie, on aurait encore plus de diffi cultés puisque certains 
pourraient rejoindre Bruxelles ou la Flandre pour ache-
ter leurs produits. D’où la diffi culté pour les producteurs 
d’avoir un système effi cace pour les consommateurs. 

Comment répondre au mieux au vrai diagnostic que 
vous avez posé ? Différents outils sont à notre disposition, 
tels que l’éducation à l’environnement, la prévention au 
niveau des agents (+ de 400 agents supplémentaires), ou 
encore les sanctions avec le décret sur les incivilités envi-
ronnementales qui vise l’harmonisation de celles-ci sur 

l’ensemble du territoire de la Région wallonne, avec une 
signalétique y afférente, avec aussi des moyens pour les 
communes, au travers des agents sanctionnateurs sur le 
terrain. Ce sont là des outils nouveaux avec des moyens 
budgétaires colossaux pour sanctionner et appliquer le 
principe pollueur-payeur. Les 20 millions d’euros, cela 
nous coûte à tous, mais on ne responsabilise pas les gens 
dans la campagne qui est actuellement en cours. Que 
l’on fasse des efforts ou pas, fi nalement, le coût est pour 
la collectivité. Il faut aller au plus près de la sanction 
environnementale, de la plus petite incivilité jusqu’à la 
plus importante des infractions, avec des conséquences 
éventuelles sur la santé. 

Cette pièce manquante de la sanction, de l’harmoni-
sation, partout sur le territoire de la Région, va bientôt 
arriver. Je ne rejette pas l’idée de la consigne, mais c’est 
un système tout à fait différent par rapport à toute l’op-
tion – obligations de tri, de recyclage – qui est prise au 
niveau régional et européen. Installer une consigne spé-
cifi quement pour les canettes entraînerait des diffi cultés 
techniques et logistiques. 

De plus, ceci compliquerait d’autant plus le triage et 
demanderait des circuits de récupération différents. Ce 
n’est pas si évident à mettre en place. D’autres le font, 
avec certaines diffi cultés, et avec un taux de réussite 
moins élevé que le nôtre. J’attire donc votre attention sur 
la proximité de nos frontières et sur les écotaxes mises 
en place, il y a quelques années, avec un effet pervers 
total. Il y a effectivement un risque de rupture sur le plan 
de notre organisation, avec ses faiblesses qui seront ren-
contrées au travers du décret sur les incivilités (plus de 
prévention, de sanctions, d’harmonisation). 

Notre système permet un taux de recyclage parti-
culièrement élevé. Le pire serait évidemment que l’on 
perde sur le plan économique en allant acheter le pro-
duit ailleurs. L’effet sur notre commerce s’en ressentirait 
immanquablement. Par ailleurs, il faut prendre garde à 
l’effet environnemental sur les transports – on ne peut 
pas encourager ce genre de choses. Enfi n, les canettes 
venant du Grand-Duché, de France ou des Pays-Bas 
seraient émises sans consigne. On a déjà discuté au 
niveau européen de la possibilité d’une harmonisation 
de ce genre de consigne. Aujourd’hui, cela n’entre pas 
dans les vues européennes car le système mis en place 
est organisé de façon différente, avec une faiblesse qui 
est rencontrée au niveau de la Région et qui sera ren-
contrée par l’Union européenne. En effet, l’année der-
nière, le Commissaire européen de l’Environnement, 
M. Dimas, a indiqué que l’Union allait aussi enclencher 
un cadre de hiérarchisation des incivilités et des infrac-
tions environnementales au niveau européen pour qu’il y 
ait une harmonisation sur le territoire européen.

J’ai également eu des réactions face à votre sortie 
dans la presse et au reportage télévisé, mais actuellement 
nous ne sommes pas prêts à mettre une telle consigne 
en place. 

M. le Président. – La parole est à M. Fourny.
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M. Fourny (cdH). – En termes de diagnostic, j’ai la 
même analyse que vous. Néanmoins, je reste plus pru-
dent quant au taux de recyclage de 98,2 % annoncé par 
Fost plus. Je serais plus nuancé, car on ne sait pas quelle 
est la quantité entrante. Les chiffres sont relatifs à ce qui 
a été traité. On ne peut pas se fi er à ce chiffre pour consi-
dérer que tout est traité, loin s’en faut. 

Il faudrait avoir une vue plus large que les frontiè-
res de la Région wallonne, j’en conviens. Force est de 
constater que lorsqu’on se rend en France ou au Grand-
Duché de Luxembourg, curieusement, les abords des 
routes sont propres. Il est donc nécessaire de changer et 
de faire évoluer les mentalités par rapport à cela. 

Il me semble qu’il faut continuer et amplifi er la pré-
vention, notamment dès l’école – c’est un élément extrê-
mement important. Par rapport à l’objectif européen, je 
pense qu’il faudrait relancer l’initiative au niveau natio-
nal pour commencer et au niveau européen, pourquoi 
pas, et tirer des leçons des expériences en Allemagne. 
Eux aussi ont des préoccupations économiques et écolo-
giques. Aussi, pourquoi ne pas organiser une mission en 
Allemagne pour nous enrichir de leur expérience ?

M. le Président. – Je retiens cette excellente sugges-
tion.

QUESTION ORALE
DE M. CALET À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

« LES INFORMATIONS AUX CITOYENS
EN MATIÈRE DE PROTECTION

DE L’ENVIRONNEMENT »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Calet à M. Lutgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme, 
sur « les informations aux citoyens en matière de protec-
tion de l’environnement ».

La parole est à M. Calet pour poser sa question.

M. Calet (PS). – Monsieur le Président, Monsieur le 
Ministre, c’est tout à fait un hasard si ma question rejoint 
un peu l’intervention de M. Fourny et l’information par 
rapport à la protection de l’environnement, l’éducation, 
etc.

Récemment, j’ai rencontré quelques concitoyens et je 
me suis rendu compte qu’il y avait une méconnaissance 
de certains logos et combien une politique de marke-
ting ciblée permettait à certains groupes de s’offrir une 
conscience écologiste. À cet égard, l’exemple marquant 
est le logo de Fost plus qui est une asbl qui regroupe 
une cinquantaine de membres. Les adhérents de cette 
association ont le droit de mettre sur leurs produits un 
logo vert. 

Ce logo signifi e que l’entreprise qui a mis sur le mar-
ché le produit participe au fi nancement des collectes 
sélectives, du tri et du recyclage des emballages ména-
gers. En clair, c’est le consommateur qui, sur l’achat d’un 
produit, paie une quote-part pour la fi lière Fost plus. 

Le problème, c’est que pour bon nombre de citoyens, 
ce logo a une connotation environnementale et signifi e-
rait plutôt que le produit a été fait avec des matériaux 
recyclables. Ce n’est pas du tout le cas, nous le savons.

De plus, au niveau des collectes sélectives, cette mau-
vaise interprétation peut poser problème et faire que le 
citoyen n’oriente pas le déchet vers la bonne fi lière parce 
que l’information est tronquée.

Monsieur le Ministre, avez-vous déjà été sensibilisé 
par ce type de mauvaise information, notamment en ce 
qui concerne Fost plus et son logo ? 

Plus généralement, lors de l’adoption de la stratégie 
wallonne de gestion des déchets, vous aviez annoncé la 
mise en place d’un plan de prévention sur les déchets. 
Des sommes conséquentes ont été mobilisées dans le 
budget pour cette politique. Où en est-on ? 

On sait que la gestion des déchets, c’est aussi et avant 
toute chose de la prévention. Vous venez d’ailleurs d’en 
parler largement dans le cadre des consignes sur les 
canettes. Qu’en est-il de la politique d’emballage et de 
lutte contre le suremballage ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le Pré-
sident, Monsieur le Député, en Belgique, cette matière 
est régie par un accord de coopération interrégional du 
30 mai 1996 qui concerne la prévention et la gestion des 
déchets d’emballages. C’est d’ailleurs dans ce cadre que 
Fost plus est agréée par la Commission interrégionale 
de l’emballage pour assurer l’exécution de l’obligation 
de reprise en matière de déchets ménagers. Quelle est 
la signifi cation du logo de Fost plus « point vert » ? Il a 
une portée limitée, vous avez parfaitement raison. Cela 
signifi e que l’entreprise qui a mis sur le marché le pro-
duit participe au fi nancement des collectes sélectives 
mises en place par Fost plus. 

Ce logo n’est pas promu activement par Fost plus et 
son utilisation dans les publications de Fost plus se voit 
systématiquement couplée à un texte expliquant qu’il 
n’est pas en lui-même une consigne de tri. Pour moi, ce 
n’est pas suffi sant. Nous avons de grosses discussions 
entre Régions. J’en parlais ce matin dans le cadre d’une 
question de M. Borsus, sur les transpositions de direc-
tives, l’accord interrégional « emballages », etc. Nous 
estimons qu’il y a encore moyen de faire plus et mieux. 

En taux de recyclage, nous sommes particulièrement 
performants, mais au niveau de l’étiquetage, de la portée 
pour le consommateur et de la lisibilité, les choses doi-
vent être nettement améliorées. Vous avez vu les inten-
tions du Ministre fédéral en la matière. Il faut pour cela 
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une action coordonnée entre les différentes Régions – 
cela me paraît important.

Le logo « point vert » est par ailleurs utilisé dans 
d’autres pays européens – c’est une bonne chose. Il a 
d’ailleurs été créé chez nos amis allemands. Il a ensuite 
été repris en France par l’Organisme d’éco-emballages 
et par la plupart des organismes de gestion de déchets 
d’emballages des pays européens. Toutefois, les règles 
d’apposition du logo sur l’emballage varient selon les 
pays. En termes de lisibilité, je trouve cela peu clair pour 
les gens. En Belgique, l’apposition du « point vert » est 
purement volontaire. Dans d’autres pays, comme l’Al-
lemagne ou la France, il doit obligatoirement fi gurer sur 
tous les emballages ou certains d’entre eux. Le fait qu’il 
soit déjà présent sur les emballages belges facilite donc 
indéniablement la mise sur le marché dans ces pays. 
Enfi n, le logo est la propriété légale de la DSD; il ne peut 
donc pas être modifi é sans l’accord de celle-ci.

Serait-il utile ou nécessaire qu’un logo complémen-
taire soit apposé sur les emballages afi n par exemple 
d’affi cher le caractère valorisable du déchet d’emballage, 
généralement au travers des collectes de PMC ? Certains 
ont formulé cette suggestion lors de nos concertations 
menées dans le cadre de la révision de l’accord de coo-
pération relatif aux déchets d’emballages. Cependant, de 
manière générale, l’étiquetage des produits relève de la 
compétence de l’État fédéral et ne pourrait être réglé que 
dans une réglementation régionale ou interrégionale. Il 
est bien souhaitable qu’une réfl exion plus globale sur 
la performance environnementale des produits mis à la 
consommation dans notre Région, soit menée et donne 
lieu à une meilleure information des consommateurs, 
avec les secteurs concernés, ainsi que les autres Régions 
et l’État fédéral. 

D’autres dispositions ont été prises ou renforcées. Par 
exemple, le Parlement wallon a souhaité introduire dans 
le décret wallon du 22 mars relatif aux déchets, l’in-
terdiction des sacs de caisse à usage unique à partir de 
2010. Aujourd’hui, il ne reste que quelques endroits en 
Région wallonne où on peut encore trouver des sacs en 
plastique jetables dans les supermarchés.

Je terminerai en disant qu’il faut tenir compte aussi 
d’autres aspects au niveau de l’étiquetage. Il s’agit tout 
d’abord de clarifi er. L’étiquetage doit prendre en compte 
la valorisation du « déchet » ainsi que les aspects envi-
ronnementaux en matière de transport. Bref, la dimen-
sion environnementale complète globale : l’aspect 
« gestion des déchets » et l’aspect « réduction des gaz 
à effet de serre ». 

J’ai bien vu les initiatives prises notamment par les 
sociétés privées en France ou ce que le Ministre fédé-
ral ou le CRIOC ont pu dire sur le sujet. Attention à la 
multiplication des logos : un pour l’air, un autre pour la 
partie valorisable en termes de recyclage, etc. Je pense 
qu’il faut une référence unique globale, comme il y a un 
Ecoscore au niveau des véhicules. Il faut évidemment se 
mettre d’accord rapidement sur ces critères-là. Idéale-
ment, il faut le faire au niveau européen pour qu’il n’y ait 
qu’une seule référence pour l’ensemble des consomma-

teurs européens. Je pense que c’est la meilleure des solu-
tions. Mais le sujet n’est pas, loin s’en faut, terminé.

M. le Président. – La parole est à M. Calet.

M. Calet (PS). – Je remercie M. le Ministre pour sa 
réponse. Il est vrai que dans ce domaine-là, la multiplica-
tion des logos de toutes natures fait que nos concitoyens 
ne s’y retrouvent plus. La mise en place de quelques 
logos – un pour l’air, un pour l’eau, etc. –, au niveau 
européen, serait la solution la plus simple et la plus effi -
cace. C’est évident que ce n’est pas pour demain, mais il 
faut continuer à travailler dans ce sens-là. 

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME
ET À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS 
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
« CERTAINS ASPECTS ENVIRONNEMENTAUX 

RÉSULTANT DE L’EXPLOITATION
DE PARCS ÉOLIENS »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de Mme Dethier-Neumann à M. Lutgen, Ministre 
de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et 
du Tourisme et à M. Antoine, Ministre du Logement, des 
Transports et du Développement territorial, sur « certains 
aspects environnementaux résultant de l’exploitation de 
parcs éoliens ».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Président, Monsieur le Ministre, nous sommes extrê-
mement attentifs aux arguments avancés par les groupes 
d’opposants aux éoliennes – vous vous doutez pourquoi. 
Il est exact qu’elles ne peuvent s’implanter n’importe où 
pour de multiples raisons qui sont relatives notamment à 
l’environnement, à la nature – fl ore et faune –, à la pro-
tection des paysages ainsi qu’au cadre de vie des gens. 
C’est d’ailleurs pour l’ensemble de ces raisons que le 
Gouvernement précédent a adopté le cadre de référence 
pour l’implantation d’éoliennes. 

L’étude d’incidences sur l’environnement permet 
d’examiner de façon très fi ne les divers aspects environ-
nementaux qui entourent l’exploitation d’un parc éolien. 
En effet, au cours de cette étude, tous les impacts des 
éoliennes sur l’environnement et sur la santé sont étu-
diés en détail. Il est d’ailleurs très fréquent que le projet 
initial soit adapté en fonction des résultats de l’étude 
d’incidences et de l’enquête publique, ce qui constitue 
une garantie dans la sélection des projets que la Région 
wallonne autorise. 
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Aujourd’hui, je voudrais donc vous interroger sur 
l’opportunité et l’intérêt d’éventuellement compléter le 
cadre de référence de 2002, au regard de l’expérience et 
des données accumulées dans les études d’incidences. 
En effet, si des constantes se dégagent, il est sans doute 
utile de les intégrer dans ce cadre de référence. 

Je pense par exemple à la question du bruit. Les étu-
des d’incidences ne sont pas toujours tout à fait précises 
sur ce point, notamment au niveau du type de turbine qui 
sera choisie par le promoteur, mais également au sujet 
des caractéristiques sonores de ces turbines. Ne serait-il 
pas intéressant de standardiser les mesures de l’im-
pact sonore pour chaque modèle d’éolienne et que les 
données calculées dans les études d’incidences soient 
ensuite validées par une surveillance du niveau de bruit 
une fois le parc installé ? Cela permettrait, en fonction de 
normes de bruit à respecter pour les riverains et de l’ex-
périence acquise, de fi xer assez aisément une distance 
d’éloignement des éoliennes par rapport aux habitations 
en fonction du modèle de machine. 

Dans ce même contexte, les infrasons émis, qui selon 
certains posent problème, doivent aussi être objectivés. 
Il me paraît intéressant que les autorités régionales fas-
sent préciser cet aspect et s’assurent d’une vérifi cation 
une fois le champ éolien installé. 

Les opposants avancent aussi souvent les importants 
dégâts causés par les éoliennes sur l’avifaune. Les don-
nées fi gurant dans les études d’incidences déjà réalisées 
ne pourraient-elles pas être compulsées et comparées 
avec les cartes existantes sur la localisation de l’avi-
faune la plus sensible aux éoliennes pour compléter le 
cadre de référence par rapport à cette question et pour 
ainsi éviter que des promoteurs ne montent des projets 
dans des zones où l’on sait d’avance que les conclusions 
d’une étude d’incidences seraient d’offi ce négatives sur 
ce point ? 

Je pense également particulièrement aux lampes de 
balisage qui devraient être synchronisées et exclusive-
ment dirigées vers le haut pour ne pas gêner les rive-
rains, aux exigences de restauration des lieux le long des 
chemins d’accès, aux chantiers de construction et aux 
conditions de démantèlement en fi n de vie de ces parcs 
de production. 

Je pense que ce sont en effet des recommandations 
qui apparaissent de façon très régulière dans les études 
d’incidences et qui sont insuffi samment intégrées au 
cadre de référence. 

Enfi n, certains continuent à avancer le fait que les 
éoliennes contribuent à augmenter les émissions de gaz 
à effet de serre du secteur de la production d’électricité, 
ce qui est un comble. Il me semble qu’une mise au point 
des pouvoirs publics est nécessaire pour clarifi er les cho-
ses dans l’opinion publique. En effet, toutes les données 
et les calculs concordent pour montrer que les éoliennes 
contribuent effectivement à réduire les émissions de gaz 
à effet de serre. Même les conclusions de la Commission 
Ampère le confi rment et une récente étude de RTE, le 
transporteur et distributeur français le démontre avec des 
calculs récents et bien actualisés. Les Allemands préten-

dent que l’énergie grise d’une éolienne est amortie après 
trois mois de vie.

Je voudrais donc connaître votre réaction par rapport 
aux déclarations diverses de personnes qui contestent 
l’impact des éoliennes sur la réduction des émissions 
de CO

2
 dans la production d’électricité. En effet, ces 

déclarations contredisent de façon plutôt démagogique 
l’intérêt des éoliennes dans le cadre de la lutte contre le 
réchauffement du climat et contredisent ainsi les dispo-
sitions décrétales et réglementaires qui visent à soutenir 
l’éolien justement parce qu’il a un impact positif sur la 
réduction des émissions de gaz à effet de serre. 

N’estimez-vous pas qu’une réaction offi cielle et, si 
nécessaire argumentée, s’impose et que les études d’in-
cidences devraient contenir systématiquement un chapi-
tre traitant de l’impact des projets éoliens concernés sur 
les émissions de gaz à effet de serre ? 

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen qui répondra en son nom personnel et au nom du 
Ministre Antoine.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur 
le Président, Madame la Députée, je dois vous avouer 
que j’ai des sueurs en vous entendant. J’ai parfois l’im-
pression que vous faites des marches avant, des marches 
arrière…

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – J’ai peut-être 
aussi un impact sur mon environnement, Monsieur le 
Ministre…

Je défends les éoliennes et je cherche à éviter les piè-
ges.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – J’ai eu ce 
matin toute une série de questions sur les biocarburants. 
D’aucuns les remettent en cause. Et certains ont ten-
dance à remettre en cause l’éolien. Bref, il faut essayer 
de retrouver un peu la raison dans un débat qui peut être 
particulièrement passionné au niveau régional et parfois 
au niveau local, ce qui est parfaitement compréhensi-
ble.

Le cadre de référence pour l’implantation d’éolien-
nes en Région wallonne défi nit, à l’échelle régionale, 
un certain nombre de principes couplés à des règles de 
zonage pour l’implantation de mâts éoliens. Ce cadre 
n’a pas pour objet de planifi er, à l’échelle de l’ensemble 
du territoire wallon, l’implantation de tels équipements 
sur base de contraintes liées à l’aménagement du terri-
toire, l’environnement et l’énergie. En effet l’idée d’un 
tel document a montré ses limites dans les pays voisins. 

Nous sommes allés voir ce qui se passe ailleurs, un 
peu comme M. Fourny qui consulte Internet et Google 
et qui me pose ensuite des questions. 

Cela étant, l’approche régionale peut être utilement 
enrichie… (Réaction d’un membre.) Vous savez Google, 
c’est international, cela dépasse le clivage des partis. On 
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connaît tous google.be, c’est accessible à tout le monde. 
C’est une démocratisation de l’information, avec toutes 
ses limites, mais cela est un autre débat.

Cela étant, l’approche régionale peut être utilement 
enrichie par une planifi cation élaborée au niveau com-
munal et concrétisée dans un schéma de structure com-
munal, voire dans un plan communal d’aménagement. 
Ces outils planologiques offrent à la commune la pos-
sibilité d’organiser l’implantation d’éoliennes sur son 
territoire et d’y associer ses habitants dans une logique 
de participation citoyenne. Je ne vais pas vous énumérer 
ici tous les décrets passés pour améliorer la réalité de 
cette dernière. 

L’élaboration de ces outils peut s’inspirer des travaux 
réalisés dans le cadre des études d’incidences, rendues 
obligatoires pour l’installation d’une éolienne ou d’un 
parc d’éoliennes dont la puissance totale est égale ou 
supérieure à 10 MW électrique.

Ainsi, concernant la question du bruit, l’impact sonore 
des éoliennes est tributaire de différents facteurs tels que 
l’intensité sonore des éoliennes, leur disposition et leur 
nombre. Dans ce contexte, la défi nition d’une distance 
standardisée d’éloignement des éoliennes par rapport 
aux habitations est très complexe. Par conséquent, seule 
l’approche acoustique locale peut utilement aider à la 
planifi cation. C’est également le cas pour les infrasons 
ou les vibrations acoustiques à faible fréquence. 

Il en est de même pour les couloirs de migration qui, 
en Wallonie, sont caractérisés par des couloirs migratoi-
res multiples, très larges et susceptibles de se déplacer 
en fonction des conditions atmosphériques et topogra-
phiques. Il en résulte que seule une étude locale permet-
tra d’avoir une idée valable du risque éventuel que pour-
raient faire courir des éoliennes sur un site donné. 

Enfi n, les conditions particulières intégrées dans le 
permis unique permettent de mieux régler les aspects liés 
au balisage, à la restauration des lieux le long des che-
mins d’accès au chantier de construction, mais aussi aux 
conditions de démantèlement en fi n de vie. Le contrôle 
de ces conditions particulières est également défi ni dans 
le permis délivré pour un ou plusieurs mâts éoliens. 

Une fois encore, l’approche locale est ici privilégiée. 

L’objectif fi xé en matière d’énergies renouvelables 
dans le Contrat d’Avenir renouvelé adopté par le Gou-
vernement est de 200 MW en 2010 pour le volet éolien. 
Il est largement atteint grâce aux permis que mon excel-
lent collègue, le Ministre Antoine, a accordés. Le total 
des parcs autorisés et actuellement en fonctionnement 
dépasse aujourd’hui les 360 MW. Le Ministre Antoine 
fait deux fois mieux qu’avant. Il dépasse deux fois les 
objectifs fi xés. La culture des résultats – vous avez 
entendu M. Sarkozy et d’autres sur le sujet…

Au-delà de ces chiffres, de cette performance et par 
rapport à ce que nous avons pu entendre ces derniers 
temps, nous devrons réagir le moment venu avec une 
argumentation complète sur le cycle de vie, les réduc-
tions de gaz à effet de serre que cela peut représenter 
et redonner ces chiffres en tenant compte de l’ensemble 

des éléments : la production, la construction, la fabrica-
tion d’une éolienne jusqu’à sa mise en œuvre et sa fi n de 
vie. Suite à la conférence de presse de certaines associa-
tions, on nous a demandé de réagir. Nous n’avons pas 
souhaité le faire dans un premier temps, car c’est donner 
de l’importance à ce qui n’en mérite pas. 

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-Neu-
mann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le 
Ministre, si vous avez eu des sueurs, je peux vous ras-
surer, nous n’avons pas changé d’objectif. Nous som-
mes fi ers aussi de ce bilan du nombre de MW installés 
en Région wallonne, cela notamment grâce au décret 
« électricité » et les certifi cats verts initiés par mon 
excellent collègue, José Daras. Cela porte ses fruits 
aujourd’hui. On ne va pas faire marche arrière. Mon 
souci a été ici d’aller dépoussiérer les argumentations 
souvent avancées et qui sont répétitives. 

Je suis d’accord avec vous de choisir le moment venu 
pour argumenter, mais il faudra le faire hors tension, 
et avec soin. Il faudra préparer les argumentaires et les 
données, et éviter certains pièges qui empêcheraient 
d’intensifi er notre action. 

C’est pourquoi je me suis permise de vous proposer 
quelques pistes de travail et d’arguments, sans vouloir 
– j’avais d’ailleurs déjà reçu une réponse de votre excel-
lent collègue – installer une planifi cation. Si j’ai parlé 
un moment de plans, c’était uniquement par rapport au 
repérage de l’avifaune. 

Je n’ai pas reçu de réponse concernant le bilan CO
2
 

d’une éolienne et ne manquerai donc pas de revenir sur 
le sujet. 

M. le Président. – La question orale de M. Senesael 
sur « le label bistrots de terroir » est transformée en 
question écrite. 

QUESTION ORALE
DE M. GROMMES À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,

SUR
« L’ÉTAT D’AVANCEMENT

DES MESURES POUR LUTTER CONTRE
LE RÉCHAUFFEMENT CLIMATIQUE »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Grommes à M. Lutgen, Ministre de l’Agri-
culture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tou-
risme, sur « l’état d’avancement des mesures pour lutter 
contre le réchauffement climatique ». 

La parole est à M. Grommes pour poser sa question.

M. Grommes (cdH). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, il y a douze mois, le 
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Gouvernement wallon tenait un gouvernement thémati-
que sur le réchauffement climatique. 

Il adoptait un programme d’actions visant à renforcer 
en Wallonie la lutte contre le réchauffement climatique. 
Il s’agissait d’une initiative propre à la Région wallonne, 
unique en Belgique sous cette forme, qui ne résulte pas 
d’une imposition européenne et qui traduit la volonté de 
travailler avec une meilleure vision transversale. 

En octobre 2007, le Gouvernement tenait une seconde 
réunion dédicacée à cette problématique.

À cette occasion, il a confi rmé un programme d’ac-
tions regroupées dans le Plan « Air-Climat » lequel 
comporte 82 actions additionnelles aux actions prises, 
en Région wallonne, depuis les années 90.

Ce Plan comporte des éléments d’information géné-
rale (données, explications des phénomènes, statisti-
ques) mais aussi les nouvelles actions en vue de lutter 
contre les phénomènes de pollution atmosphérique dont 
le réchauffement climatique.

La plupart de ces actions avaient été décidées dans 
leur principe par le Gouvernement du 15 mars 2007.

Un an plus tard, pouvez-vous nous donner un premier 
bilan quant à l’état d’avancement de ces mesures ? Pou-
vez-vous m’indiquer les mesures déjà mises en place, les 
mesures en voie de réalisation, les mesures non encore 
entamées ?

Les mesures peuvent-elles être chiffrées en termes 
budgétaires (globalement, voire pour certaines indivi-
duellement) ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le Prési-
dent, Monsieur le Député, je vous ferai part tout d’abord 
d’un élément d’actualité : le Gouvernement wallon a 
approuvé le Plan 

« Air-Climat » en troisième lecture ce vendredi 
14 mars 2008. 

Durant cette année le projet de Plan a été soumis à 
consultation publique, d’où sont sorties 750 remarques 
et suggestions, «émises par des associations profession-
nelles, environnementales, sociales mais aussi par des 
commissions consultatives et des citoyens.

Si tous les secteurs ont fait l’objet de remarques, les 
deux secteurs les plus ciblés sont le résidentiel, suivi de 
près par l’aménagement du territoire et les transports. 
Environ trois quarts des suggestions formulées ont été 
reprises dans le Plan. Outre des modifi cations au texte 
initial, le Plan a aussi été enrichi de nouveautés pour 
environ 10 % de son volume.

La prise en compte de certaines des suggestions issues 
de la consultation a fait passer le nombre des mesures 
prévues de 82 à 99. Les récentes décisions de l’Union 
européenne sur le paquet « énergie-climat » de janvier 

2008 ont bien entendu été également prises en compte 
et intégrées. 

Dans cet intervalle également, la mise en œuvre de 
la moitié des 82 mesures initiales approuvées il y a un 
an et qui avaient été sélectionnées comme prioritaires, a 
effectivement débuté. 

Je dois insister sur le fait que le plan « Air-Climat » 
aborde à la fois la lutte contre le réchauffement climati-
que et des actions de lutte contre la pollution atmosphé-
rique, ce qui n’est évidemment pas la même chose. On 
ne peut pas dire que les 99 mesures sélectionnées contri-
buent toutes à la lutte contre le réchauffement climati-
que. Il y en a d’autres qui touchent directement à des 
mesures sur les pics de pollution, etc. Je vous renvoie 
au Plan concernant cette partie-là puisque votre question 
portait essentiellement sur la lutte contre le réchauffe-
ment climatique. 

Le suivi détaillé de toutes ces mesures va pouvoir 
débuter maintenant que le Plan est tout à fait stabilisé 
suite à son approbation défi nitive. À ce titre, je vous ren-
voie à la décision du Gouvernement de ce 14 mars puis-
que j’ai été chargé de déposer sur la table du Gouverne-
ment une note sur la méthodologie de suivi du Plan.

De plus, comme convenu initialement, un prochain 
Gouvernement thématique « Air-Climat » sera chargé du 
suivi des actions qui, dans le respect de la transversa-
lité, seront portées par les différents Ministres du Gou-
vernement. Au-delà du fait que c’est une première en 
Belgique, et peut-être même au niveau européen, le plan 
« Air-Climat » est lié à la consécration des actions de 
chaque Ministre. La transversalité est parfaite : chaque 
Ministre de ce Gouvernement devient ainsi un Minis-
tre de l’Environnement avec sa propre feuille de route 
avec des actions précises et son propre calendrier. Je 
suis même parvenu à convaincre des Ministres qui, au 
départ, n’avaient pas pris immédiatement conscience de 
la problématique. Des Ministres y ont mis beaucoup de 
volonté comme, par exemple, le Ministre Daerden avec 
l’écoboni et l’écomali; des mesures dans les cahiers de 
charges dans toute une série de secteurs. Tout cela doit 
être consacré en arrêtés, en décrets, en mesures budgé-
taires, en suivi.

Comment cela s’organise-t-il ? 

Lors du prochain Gouvernement qui y sera consacré – 
à mon avis d’ici l’automne –, on évaluera le « bulletin » 
de chaque Ministre – un peu comme le plan Marshall – 
afi n de savoir exactement où on en est. C’est un gage de 
continuité, de consécration, de concrétisation dans les 
99 mesures à prendre. 

En ce qui me concerne, les actions dont j’ai la charge 
avancent. J’épinglerai : 

– l’organisation de la procédure d’assainissement sur 
Liège, via notamment une révision des permis d’en-
treprises;

– les projets de captation de CO
2
 EcoTechnoPôle-Wal-

lonie et de stockage « carbon Capture and Storage ». 
Ces actions avancent bien. De grands groupes sont 
intéressés pour mettre cela en œuvre au niveau régio-
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nal non seulement en termes de recherche, mais aussi 
en termes de concrétisation;

– les stations mobiles pour la mesure de la qualité de 
l’air ont été commandées; 

– les accords de branche avec les divers secteurs indus-
triels et le secteur de production d’énergie. Dans ces 
deux cas, on observe une diminution de la production 
globale de gaz à effet de serre de l’ordre de 2 à 3 % 
en deux années;

– les premiers projets de rénovation énergétique de 
logements sociaux et de bâtiments publics;

– la prise en compte du classement avec Ecoscore dans 
les clauses environnementales des cahiers de charges 
pour l’achat de véhicules de service de la Région, 
etc.

Enfi n, le processus de création de l’Agence de l’Air 
est dans sa dernière ligne droite puisqu’un budget de 
8 millions d’euros est maintenant disponible : 

– 2 millions d’euros pour l’achat de matériel;

– 2 millions d’euros pour EcoTechnoPôle;

– 2 millions d’euros pour l’achat de quotas de CO
2
;

– 1 million d’euros pour les frais d’agence;

– 1 million d’euros en études.

Le Parlement a voté, il y a quinze jours, le décret 
créant l’Agence, appelée à jouer un rôle important dans 
les deux domaines conjoints que sont la lutte contre le 
réchauffement climatique et les pollutions atmosphéri-
ques en Région wallonne. 

Quelques mots pour terminer sur le budget.

Une enveloppe spécifi que au plan « Air-Climat » de 
deux fois 50 millions d’euros a été dégagée pour 2008 
et 2009. Certaines des mesures du plan sont par ailleurs 
fi nancées, en tout ou en partie, sur le budget ordinaire. 
J’aurai l’occasion de revenir régulièrement devant vous 
puisque je devrais aller régulièrement, aidé en cela par 
la personne chargée du suivi de ces actions, devant le 
Gouvernement pour faire rapport et s’assurer que toutes 
les mesures décidées dans ce plan « Air-Climat » sont 
bel et bien réalisées au niveau de la Région. 

M. le Président. – La parole est à M. Grommes.

M. Grommes (cdH). – Je suis heureux de constater 
que les mesures sont suivies de faits concrets et de bud-
gets spécifi ques. Je remercie donc le Ministre pour son 
action et la transversabilité qu’il a mise en place. 

M. le Président. – Nous suspendons la séance l’es-
pace de quelques instants. 

– La séance est suspendue à 15 heures 20 minutes. 

–  La séance est reprise à 15 heures 23 minutes. 

REPRISE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est reprise. 

QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE
DE M. PROCUREUR À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

« LE PROBLÈME DE POLLUTION DU ZONING 
DES TUILERIES D’HENNUYÈRES »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Procureur à M. Lutgen, Ministre de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du 
Tourisme, sur « le problème de pollution du zoning des 
tuileries d’Hennuyères ».

La parole est à M. Procureur pour poser sa question. 

M. Procureur (cdH). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, je voudrais revenir sur cette pollution 
au PCB qui s’est révélée à la ferme Dehoux à Hennuyè-
res que vous connaissez puisque vous l’avez visitée, 
dans cette belle région à la limite entre le Brabant wallon 
et le Hainaut. 

C’est une situation catastrophique, car le fermier 
devra bientôt abattre son bétail – cela devrait se faire 
dans les jours et les semaines qui viennent. 

Le responsable de la pollution semble être une 
entreprise privée située dans le zoning d’Hennuyè-
res. En décembre dernier, le propriétaire avait été mis 
en demeure de prendre en urgence certaines mesures 
d’assainissement. Vous aviez par ailleurs rappelé que le 
principe du pollueur-payeur serait appliqué avec la plus 
stricte fermeté et on peut, par conséquent, dire qu’une 
action responsable est actuellement menée par la Région 
wallonne sur le site. 

Le comité local, que j’ai rencontré récemment, me dit 
que cela fait 15 ans qu’il attire l’attention sur ce chancre 
industriel – racheté par un privé –, sur sa gestion cala-
miteuse. On reste rêveur en effet devant ce genre de site 
où des déchets en tout genre sont stockés, mais où on 
trouve aussi un stand de tirs, une buvette et où, paraît-il, 
on héberge des gens dans des situations tout à fait irré-
gulières. Ce comité nous dit que la pollution détectée 
l’an dernier était prévisible et que ce n’était pas une sur-
prise. 

Les membres de ce comité se demandent ce qui a 
changé exactement pour cet industriel depuis les faits. 
Ils sont aussi choqués par l’attitude de certaines autorités 
communales de Braine-le-Comte qui ont tenté de mini-
miser l’affaire en disant qu’aujourd’hui, il n’y avait pra-
tiquement plus de pollution, que tout cela était oublié. Ils 
se demandent quelles sont les responsabilités du pouvoir 
communal. 

La question essentielle est bien sûr celle des échéan-
ces. Vous avez en effet exigé la remise en ordre du site. 
Où en est-on, aujourd’hui, dans l’assainissement de ce 
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site ? Des échéances ont-elles été fi xées, de façon pré-
cise, pour l’assainissement du site de déversement des 
PCB ? Avez-vous des éléments rassurants pour l’agricul-
teur en question, qui doit bientôt abattre ses bêtes et qui 
se demande quand arrivera l’aide prévue ? 

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen. 

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur 
le Président, Monsieur le Député, je tiens à répéter que 
l’interprétation des dernières analyses réalisées par la 
SPAQuE, faite par la Commune de Braine-le-Comte, 
telle que rapportée dans la presse, relève de la seule et 
unique responsabilité des autorités communales. 

Pour ma part, je m’en tiens aux conclusions du rap-
port de la SPAQuE et au travail de la Police de l’Envi-
ronnement que j’ai déjà pu exposer à plusieurs reprises. 
Par ailleurs, les conclusions de cette étude sont disponi-
bles sur le site www.walsols.be. 

Je persiste également sur un point important : le prin-
cipe du pollueur-payeur sera appliqué avec la plus stricte 
fermeté. J’ai eu l’occasion de me rendre sur le terrain 
afi n de mesurer la réalité de cette pollution. J’ai pris des 
mesures, dès ce jour-là, par rapport à un dispositif mis 
en place.

Pour ce qui concerne le contrôle strict et régulier des 
activités exercées dans ce zoning, je peux rassurer les 
riverains en les informant que l’Unité de Répression des 
Pollutions enquête également sur cette affaire, en appui 
de la Direction de Mons de la Police de l’environne-
ment. Une inspection systématique des activités exer-
cées est en cours et tous les aspects environnementaux 
sont examinés. (respect des conditions des permis d’en-
vironnement, vérifi cation du respect du décret relatif aux 
déchets et ses arrêtés d’exécution, etc.).

En ce qui concerne la procédure d’assainissement, le 
propriétaire du site a fait réaliser une étude de caractéri-
sation de la pollution mise en évidence sur une partie du 
zoning. L’Offi ce wallon des déchets a réceptionné cette 
étude le 16 janvier 2008, mais l’a jugée incomplète dans 
un courrier adressé au propriétaire le 13 février suivant. 
Un délai de trois mois a été octroyé à l’intéressé afi n de 
fournir les informations complémentaires. Il mettra en 
œuvre une fois ce plan déposé et complété, l’ensemble 
des mesures de réhabilitation du site. 

Concernant l’agriculteur et les dernières informations 
que j’ai reçues à son sujet – j’ai lu avec étonnement dans 
la presse qu’il ne manquait plus que ma signature –, une 
prise en charge est étudiée par la DGA et l’incinération 
des animaux devrait également être prise en charge, 
via Rendac, par la DGRNE. 

Au niveau de l’indemnisation du cheptel, j’ai 
demandé à mon administration de préparer le plus rapi-
dement possible un arrêté afi n d’aider cet agriculteur qui 
se retrouve dans une situation particulièrement diffi cile 
sur le plan économique et humain.

Au-delà de ce cas particulier, avec toutes les consé-
quences que cela entraîne pour l’agriculteur, sur les 
cours d’eau, sur les étangs de Cœurq, il nous faut mettre 
en place un système de mutualisation des risques envi-
ronnementaux. Par ailleurs, le décret qui viendra rapide-
ment sur la table de la Commission, relatif aux répres-
sions et sanctions en matière d’incivilités et d’infractions 
environnementales complètera la gamme des sanctions 
pour consacrer pleinement le principe du pollueur-
payeur avec encore plus de vigueur et de sévérité. 

M. le Président. – La parole est à M. Procureur.

M. Procureur (cdH). – Je remercie le Ministre pour 
les précisions sur le volet « pollution » ainsi que sur le 
cas particulier de cet agriculteur. Vous parlez de l’arrêté 
demandé à votre administration pour fi naliser l’opéra-
tion en sa faveur. Peut-être pourriez-vous me faire savoir 
s’il n’y a pas de date espérée pour l’arrêté prévu ? 

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – La DPE intervien-
dra de force. Par rapport à l’agriculteur, différents aspects 
interviennent puisqu’il y en a qui touchent le Fédéral au 
travers de l’AFSCA et d’autres qui touchent la DGRNE. 
Ils ont travaillé ensemble sur l’indemnisation et la prise 
en charge de l’incinération et du transport du bétail.

QUESTION ORALE
DE M. DEVIN À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

« LE SUIVI DES ANALYSES ET MESURES 
PRISES PAR LA SPAQuE

SUR LE SITE DE L’ANCIENNE DÉCHARGE
DE PÉRONNES-LEZ-BINCHE »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Devin à M. Lutgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme, 
sur « le suivi des analyses et mesures prises par la SPA-
QuE sur le site de l’ancienne décharge de Péronnes-lez-
Binche ». 

La parole est à M. Devin pour poser sa question.

M. Devin (PS). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, une station-essence explosait dans ma 
commune de Péronnes-lez-Binche le 2 juin 2007. Une 
concentration trop élevée de méthane constatée sur les 
lieux et la présence d’une ancienne décharge de déchets 
ménagers « Crayère des fonds de Morvau » recouverte 
proche du site de l’accident, ont poussé les experts à pri-
vilégier cette hypothèse quant à la cause du sinistre, sans 
toutefois pouvoir certifi er celle-ci à l’heure où je vous 
parle. 

Vous avez, Monsieur le Ministre, rapidement demandé 
à la SPAQuE d’investiguer car et, je le rappelle, il existe 
des habitations et un manège sur le site et aux abords 
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proches de cette ancienne décharge qui abriterait cette 
concentration élevée de méthane. 

À ce jour, neuf mois après le drame, les résultats défi -
nitifs ne nous sont toujours pas parvenus. 

Monsieur le Ministre, le 19 décembre dernier, je vous 
interrogeais déjà sur le sujet et vous me signaliez que 
tout était mis en œuvre dans ce dossier, ainsi que tous 
les budgets afi n d’appréhender ce problème au mieux. 
Vous évoquiez également un nouveau pompage de bio-
gaz au début de cette année. Aujourd’hui, je ne vois rien 
de nouveau.

Afi n d’effectuer des extractions de méthane plus 
puissantes que celles effectuées en novembre dernier, la 
SPAQuE prévoyait l’achat d’une remorque de dégazage 
en janvier ou février de cette année. Vu le contexte, le 
site de Péronnes serait prioritaire pour la mise en chan-
tier de cette machine. Cet outillage est-il maintenant 
disponible ? La SPAQuE parlerait, maintenant, d’avril 
2008. Pouvez-vous nous confi rmer cette date ? 

Toujours selon la SPAQuE, des analyses complémen-
taires s’avéreraient nécessaires pour affi ner l’impact sur 
la décharge en vue d’une réhabilitation du site. Vu la 
présence d’un manège, cette zone serait considérée prio-
ritaire sur la liste des sites à réhabiliter. Pouvez-vous, 
Monsieur le Ministre, me donner plus de précisions 
quant à cette réhabilitation ? 

Des mesures de surveillance à l’intérieur des bâti-
ments du manège ont été initiées. Sont-elles toujours en 
cours? 

Un rapport intermédiaire complémentaire, à défaut de 
rapport défi nitif, devait être envoyé à la Ville de Binche 
en janvier. À ce jour, nous ne sommes pas en possession 
de ce rapport. Qu’en est-il ? Quand disposerons-nous de 
celui-ci ?

Enfi n, – ma dernière question sera simple, Monsieur 
le Ministre –, la SPAQuE peut-elle faire diligence dans 
ce dossier eu égard aux délais déjà enregistrés et aux 
attentes, vous en conviendrez, légitimes des riverains et 
autorités communales ? 

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le Pré-
sident, Monsieur le Député, en préambule à ma réponse 
et comme vous l’évoquiez vous-même en introduction 
à votre question, je crois utile de rappeler qu’à ma 
connaissance, aucun lien formel n’est établi, à ce jour, 
entre la présence de l’ancienne décharge de Péronnes-
lez-Binche et l’explosion de la station-service située à 
plusieurs centaines de mètres de là. 

Une autre hypothèse fait également l’objet d’inves-
tigations complémentaires, à savoir la corrosion des 
conduites LPG de la station-service. L’expert judiciaire 
n’a pas encore remis de conclusions à ce sujet. 

Par rapport aux inquiétudes que vous relayez, expri-
mez, mieux, que vous confi rmez, nous mettons tout en 
œuvre et j’ai donné ordre à la SPAQuE d’accélérer l’en-
semble du dossier. 

La première démarche à réaliser consiste à acquérir 
toutes les informations indispensables pour caractériser 
de manière correcte et fi able la situation environnemen-
tale du site de façon à pouvoir défi nir les mesures de 
sécurisation à prendre eu égard, notamment à la produc-
tion de biogaz qui n’a jamais été gérée jusqu’ici. 

L’objectif concret bien évidemment de mettre en place 
un dispositif effi cace d’extraction de ce biogaz ainsi que 
d’assurer le suivi de la qualité des eaux à proximité de 
l’ancienne décharge. Le tout dans une perspective à long 
terme.

Vous devez comprendre la complexité des problèmes 
rencontrés qui nécessitent des études approfondies com-
portant, notamment la réalisation de campagnes d’ana-
lyse et de mesures sur le terrain d’une durée suffi sante 
pour permettre la collecte de données représentatives et 
reproductives. Les délais requis pour ces études peuvent 
vous sembler longs et à moi aussi. Je demanderai de nou-
veau à la SPAQuE de faire diligence dans ce dossier. 

La SPAQuE m’informe que l’établissement d’un 
rapport intermédiaire est prévu à l’issue de ce premier 
trimestre 2008 et qu’il sera envoyé à la Ville de Binche 
dans les prochaines semaines. Le travail mené actuel-
lement consiste à évaluer le potentiel de production de 
biogaz de la décharge et à établir les modalités de gestion 
de ce même biogaz au niveau des bâtiments construits 
sur le site. On verra que la présence d’une activité sur 
le site constitue une forte contrainte supplémentaire qui 
s’ajoute aux contraintes techniques habituelles de ce 
type de dispositif. Pour ce faire, la SPAQuE a dû acqué-
rir du matériel supplémentaire très spécifi que et prévoit 
la mise en place de ce matériel durant le mois d’avril. 
Les essais de cette extraction devrait débuter dans la fou-
lée et également dans le courant du mois d’avril. 

Par la suite, et compte tenu des connaissances déjà 
acquises, un état de la situation concernant les extrac-
tions de biogaz pourra être établi dans le courant du 
mois de mai. À cette occasion, il est possible que la 
SPAQuE estime nécessaire de réaliser, le cas échéant, de 
nouveaux puits de dégazage sur le site de la décharge. 

En ce qui concerne le manège, au vu des résultats col-
lectés jusqu’à présent dont la plupart ont été concentrés 
sur la partie « entrée » du site – c’est la section située 
en avant des bâtiments du manège, incluant également 
ces bâtiments – la SPAQuE indique qu’aucun élément 
ne montre qu’il y ait diffusion de gaz vers cette partie du 
site. En outre, des différentes mesures de contrôle appli-
quées dans les bâtiments n’ont pas relevé de présence 
de biogaz, toujours selon la SPAQuE. Des vérifi cations 
sur une période de mesures plus représentative doivent 
cependant être réalisées pour confi rmer cette première 
conclusion. 

En résumé, je confi rme que les premières phases 
d’étude sur le terrain ont été réalisées sans délai afi n 
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d’aborder toutes les données utiles aux questions posées 
par les expertises en cours dans le cadre de l’explosion 
de la station-service.

Actuellement la SPAQuE doit progresser par étapes 
successives afi n de rechercher la solution la plus effi -
cace et la mieux adaptée à la situation environnemen-
tale rencontrée sur le site. Elle doit agir avec la même 
rigueur que dans d’autres dossiers qu’elle a eu à gérer 
précédemment. Je pense aux dossiers de la décharge de 
Limois ou de l’ex-décharge d’Ormont et dans lesquels 
elle a pu faire preuve de maîtrise et de cohérence avec 
pour objectif, à chaque fois, de caractériser au mieux la 
problématique et de permettre une prise de décision en 
toute connaissance de cause par les autorités responsa-
bles. 

De plus, je vais demander à M. Adam de vous rencon-
trer sans délai pour vous faire un état pratique, technique 
et complet de la situation, puisque apparemment cela n’a 
pas été fait. 

La SPAQuE est un organisme de qualité et est appe-
lée à mener bon nombre de missions sur le terrain. Il 
faut pouvoir fi xer des priorités. Et j’estime qu’ici, la 
priorité existe et est importante de par l’incident qui a 
eu lieu. Seules les études pourront en établir le lien. La 
SPAQuE n’est pas la seule à intervenir dans ce dossier 
puisqu’un expert judiciaire a été désigné afi n de remettre 
des conclusions. Le contact entre les autorités commu-
nales que vous représentez et la SPAQuE doit être amé-
lioré et plus régulier pour que vous puissiez comprendre 
toutes les diffi cultés qui peuvent exister sur le terrain 
(techniques, scientifi ques ou par rapport à du matériel 
à acquérir). 

Je vais demander à M. Adam de prendre contact avec 
vous dans les 24 heures au plus tard et j’espère qu’il le 
fera dès cet après-midi. 

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Devin (PS). – Je remercie M. le Ministre pour la 
compréhension qu’il témoigne cet après-midi. Très sin-
cèrement, je crois que nous pouvons tous, ici, compren-
dre la légitimité de l’attente des personnes qui vivent, 
non seulement sur ce terrain et voient leurs activités pré-
judiciées, mais également des riverains. 

J’attends donc le rapport de la SPAQuE d’ici la 
semaine prochaine – vous me dites fi n du trimestre et 
nous y sommes. Je rencontrerai donc M. Adam parce 
qu’effectivement, il nous faut savoir maintenant, pré-
cisément, où on en est afi n que l’on puisse dégager un 
planning. Cela a déjà été fait dans le passé. Je constate 
que ces trois derniers mois, ce planning n’a pas été res-
pecté. 

J’enregistre bien la compréhension, votre attention 
toute particulière mais vous comprendrez aussi que j’at-
tends, en tant que Député-Bourgmestre, au nom de la 
population binchoise, que le planning mis en évidence 
aujourd’hui, soit respecté. Je constate que celui mis en 
évidence au mois de décembre dernier ne l’a pas été. 

Après neuf mois, nous ne savons toujours pas ce qui 
s’est passé exactement, les deux hypothèses sont tou-
jours à valider. On verra ce qu’il en est, mais aujourd’hui, 
j’entends bien que vous allez donner le coup d’accéléra-
teur nécessaire pour qu’à tout le mois une de ces deux 
hypothèses puisse être vérifi ée. J’entends au plus tard, 
au mois de mai. Je lirai donc, avec grande attention, 
le rapport à la fi n de ce trimestre. Je rencontrerai avec 
le plus grand intérêt M. Adam, Directeur général de la 
SPAQuE.

Mon souhait est de pouvoir apporter les résultats 
défi nitifs de cette analyse à la population qui comprend 
qu’avant que les résultats ne soient défi nitifs, on ne peut 
pas les livrer. Mais ici, après neuf mois, je considère que 
le temps est venu de terminer l’ensemble de ces ana-
lyses pour savoir enfi n ce qui s’est produit et que l’on 
puisse se tourner vers la requalifi cation de ce site et voir 
ce qui peut être fait à présent de ce méthane et de cette 
décharge. Ainsi, la page sera tournée. On saura alors 
vers quoi on va, au plus grand bénéfi ce de tous. 

QUESTION ORALE
DE Mme CASSART-MAILLEUX À M. LUTGEN, 

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

« LA VENTILATION DU 2E PILIER
DANS LE CADRE DE NATURA 2000 »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de Mme Cassart-Mailleux à M. Lutgen, Ministre 
de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement 
et du Tourisme, sur « la ventilation du 2e pilier dans le 
cadre de Natura 2000 ».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser sa 
question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Monsieur le Pré-
sident, Monsieur le Ministre, le Programme wallon de 
développement rural a été approuvé par la Commission 
européenne le 30 novembre 2007. Il va permettre le sou-
tien à la mise en œuvre de toute une série de mesures 
dans le secteur agricole (AIDA,…) et environnemental 
(MAE, Natura 2000,…) ainsi qu’en faveur du déve-
loppement économique des zones rurales et ce jusque 
2013. 

Selon le PDR 2007-2013, les exploitants agricoles 
exerçant leurs activités, en totalité ou en partie, sur des 
terres reprises en Natura 2000 subissent un manque à 
gagner en raison des contraintes risquant d’avoir des 
conséquences pour le maintien ou le développement de 
l’activité agricole sur ces parcelles, ainsi qu’une perte de 
revenus suite à une modifi cation des pratiques phyto et 
zootechniques imposées par l’autorité. 

Afi n de compenser ce manque à gagner, un dédom-
magement est prévu par le PDR. 
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En effet, l’indemnité est accordée annuellement par 
hectare de superfi cie agricole selon un des deux régimes 
suivants : 100 euros par hectare pour compenser le man-
que à gagner sur les parcelles de prairie à contraintes 
moyennes et 200 euros par hectare pour compenser le 
manque à gagner (100 euros) et très partiellement les 
pertes de revenus sur les parcelles de prairies à contrain-
tes fortes. 

Bref, Monsieur le Ministre, les indemnisations sont 
clairement défi nies par le PDR dans le cadre des mesu-
res Natura 2000. Dès lors, je souhaiterais connaître la 
part du budget qui a été dévolue à ces mesures pour l’an-
née 2007. Quelles sont les prévisions pour 2008 ? 

Si mes informations sont exactes, le système mis en 
place au sein de l’UE concernant le 2e pilier fonctionne 
de la façon suivante : les projets qui se basent fi nancière-
ment sur le 2e pilier doivent être avancés par la Région et 
celle-ci est ensuite remboursée par l’Union européenne. 
Si l’enveloppe n’est pas consommée dans son entièreté, 
elle sera amputée l’année suivante. Pouvez-vous me 
confi rmer ce système ? 

Malheureusement, selon mes informations, les sub-
ventions européennes ne sont pas optimalisées dans le 
cadre de Natura 2000 vu le retard pris dans cet impor-
tant chantier environnemental. Et cela pourrait, à terme, 
conduire à une diminution conséquente des subsides 
européens. 

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le Pré-
sident, Madame la Députée, la mesure 213 « Indemnités 
Natura 2000 pour les agriculteurs » prévoit six millions 
d’euros sur la période de programmation, dont la moitié 
est à charge du budget régional, l’autre moitié étant à 
charge du budget FEADER. 

La répartition dans le temps de ces moyens est claire-
ment précisée à la page 203 du document PWDR 2007-
2013, disponible sur le site Internet de la DGA. 

Pour rappel, l’objectif de cette mesure est double : 

– compenser les agriculteurs pour le manque à gagner 
lié aux restrictions imposées par l’arrêté de désigna-
tion aux zones désignées Natura 2000; 

– encourager les agriculteurs à s’engager rapidement 
dans un contrat de gestion qui contribuera effective-
ment à améliorer l’état environnemental de la zone 
concernée. 

Dans cet esprit, la mesure conditionne le bénéfi ce de 
la compensation à l’engagement de l’agriculteur à res-
pecter un contrat de gestion. 

Un agriculteur, une fois l’arrêté de désignation publié, 
dispose de deux ans pour s’engager dans un contrat de 
gestion. Une fois le contrat de gestion signé, les compen-
sations Natura 2000 sont payées avec effets rétroactifs à 
la date de la prise d’effets de l’arrêté de désignation. 

Le PWDR 2007-2013 a prévu que les arrêtés de dési-
gnation seraient prêts pour 716 ha en 2007 et 7.000 ha en 
2008. Néanmoins, compte tenu du délai possible entre 
la publication de l’arrêté de désignation et la signature 
du contrat de gestion, il n’a pas été prévu de budgets en 
2007 et 2008 pour ce poste. 

Ces budgets sont prévus à compter de 2009. Ils cou-
vriront donc les engagements prévus suite à des contrats 
de gestion signés en 2009 avec effets rétroactifs en 
2008. 

J’ai voulu ces précautions en pleine connaissance des 
pratiques budgétaires du FEAGA : le PWDR 2007-2013 
suit la règle N+2. Selon cette règle, les sommes prévues 
au budget 2007 qui ne seraient pas encore engagées en 
2009, seraient défi nitivement perdues. Nous n’allons 
donc pas prendre ce risque. Aucun budget n’ayant été 
prévu en 2007 pour la mesure 213, ce ne sera donc pas 
le cas. 

Enfi n, je vous rappelle que la réglementation euro-
péenne offre une certaine fl exibilité, et heureusement, 
pour l’utilisation des budgets disponibles entre les mesu-
res prévues au sein d’un même axe. 

S’il devait s’avérer que les budgets prévus pour la 
mesure 213 sont sous-utilisés, ils pourront toujours être 
affectés à la mesure 212 « Indemnités compensatoires 
pour les régions défavorisées » qui, par manque de bud-
gets FEADER suffi sants, reste fi nancée, presque dans sa 
totalité, par la Région wallonne. 

Je reste attentif à réduire au maximum les risques de 
sous-utilisation de l’enveloppe FEADER prévue pour 
l’axe 2 « Amélioration de l’environnement et de l’espace 
rural » et surtout de maximaliser les aides prévues pour 
nos amis communs. 

M. le Président. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Je remercie M. le 
Ministre pour les différents éléments de réponse qu’il a 
pu me donner. J’entends bien que vous allez consommer 
l’enveloppe au maximum afi n que des fonds ne soient 
pas perdus. J’en prends bonne note et j’espère que cela 
ira dans ce sens. Nous regarderons les différents bud-
gets. 

M. le Président. – Ceci met fi n à nos travaux du jour. 
La séance est levée. 

– La séance est levée à 15 heures 58 minutes. 
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AGW  Arrêté du Gouvernement wallon

APAQ-W  Agence wallonne pour la promotion d’une agriculture de qualité

asbl  Association sans but lucratif

AWEx  Agence wallonne à l’Exportation

CA  Conseil d’administration

CELINE  Cellule interrégionale de l’environnement

CGT  Commissariat général au Tourisme

CoCoF  Commission communautaire française

CPAS  Centre public d’Action sociale

DGA  Direction générale de l’Agriculture

DGRNE  Direction Générale des Ressources naturelles et de l’Environnement

DNF  Division Nature & Forêts

DPE  Division de la Police de l’Environnement

DPR  Déclaration de Politique régionale

FEADER  Fonds européen agricole de développement rural

ISSeP  Institut scientifi que de Service public

MET  Ministère wallon de l’Équipement et des Transports

ONDAH  Offi ce national des Débouchés agricoles et horticoles

OPE  Offre publique d’Échange

OPT  Offi ce de Promotion du Tourisme

OPW  Offi ce des Produits wallons

ORPAH  Offi ce régional de Promotion de l’Agriculture et de l’Horticulture

PDR  Plan de Développement rural

PV  Procès verbal

RTE  Réseaux transeuropéens

RTL-TVI  Radio Télévision luxembourgeoise

SNCB  Société nationale des Chemins de Fer belges

SPAQuE  Société publique d’Aide à la Qualité de l’Environnement

TGV  Train à grande vitesse

URP  Unité de Répression des Pollutions

VITO  Vlaamse Instelling voor Technologisch Onderzoek
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